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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE
Christine Albanel

En cette année 2025, nous célébrons un ja-
lon historique : les 90 ans de la régulation 
professionnelle de la publicité en France. 
Cette année marque également les 20 ans du 
Conseil de l’éthique publicitaire, qui publiera 
ses commentaires sur ses 39 Avis rendus, re-
flétant ainsi, l’évolution de notre secteur.

Nous aurons plusieurs occasions de marquer 
ces 90 ans et de célébrer notre histoire.

La mise à jour du Code des Recommanda-
tions de l’ARPP est enclenchée, s’inspirant 
des nouveaux développements contenus dans 
la 11ème version du Code de la Chambre de 
Commerce Internationale. Le Conseil Paritaire 
de la Publicité a mené, en 2024, des travaux 
d’analyse et de comparaison afin de permettre 
aux rédacteurs des Recommandations, les 
adhérents de l’ARPP, de les faire évoluer.

Le Jury de Déontologie Publicitaire a publié 
en 2024 son 1000ème avis, attestant ainsi de sa 
bonne santé opérationnelle.

En juin 2025, nous avons lancé un nouveau 
système d’information avec la mise en pro-
duction d’ARPP.PUB et l’identifiant collectif 
IDCrea. Cette plateforme, complétée par des 
projets utilisant les dernières avancées de l’IA, 
est un investissement majeur pour l’ARPP.

Nous poursuivons nos réflexions et travaux 
relatifs à l’intelligence artificielle, notamment 
au travers de notre département « Influence 
commerciale responsable ». Il faut être vi-
gilant, mais les Pouvoirs publics et d’autres 
structures européennes mènent aussi une 
réflexion pour ne pas entraver ces fulgurances 
technologiques et maintenir, en même temps, 
certaines règles auxquelles nous tenons en 
Europe.

Les missions de l’ARPP sont importantes à 
plusieurs titres. Nous sommes en effet dans un 
monde foisonnant d’informations, de multiples 
canaux où tout contenu suscite aujourd’hui 
réactions et commentaires. L’ARPP, comme 
toute Autorité de régulation, se trouve inves-
tie d’une mission d’attention et d’anticipa-
tion. Cette démarche est importante d’autant 
plus que nous sommes dans un système d’au-
torégulation, ce qui est une particularité peu 
inscrite dans notre culture générale française.

Ce n’est pas si fréquent que des professions 
dans leur diversité se regroupent, acceptent 
des règles de leur propre gré et financent 
un système d’autorégulation, sans aucune 
attente d’aides publiques. De fait, elles vont 
au-devant de certains interdits de leur propre 
chef pour ne pas se voir imposer d’en-haut 
de nouvelles règles qui nuiraient à ce qui fait 
l’essence même de leur métier, l’imagination, 
la créativité. Ainsi, l’ARPP essaie de prouver 
constamment que l’autorégulation, ce que 
nous appelons le droit souple, est plus ef-
ficace, plus adaptable, que des règles trop 
administrées. 

Conformément à notre mission, définie dans 
notre stratégie RSE, nous améliorons, année 
après année, l’accompagnement que nous 
proposons aux professionnels. 

Cette maison commune qu’est l’ARPP offre 
beaucoup de possibles. Nous proposons des 
webinaires, des séminaires, des conférences, 
des ateliers à nos adhérents, notre objectif 
étant d’apporter la réponse la plus adaptée 
à chaque professionnel. La multiplicité des 
offres et services proposés aux créateurs 
de contenu cette année en est une preuve 
concrète. 



L’ARPP essaie  
de prouver 

constamment 
que l’autoré-  -  

gulation, ce que 
nous appelons 

le droit souple, 
est plus efficace, 

plus adaptable, 
que des règles 

trop adminis- - 
trées. 
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Christine Albanel
Présidente de l’ARPP

Ancienne ministre

Ces 90 ans d’expérience d’autorégulation 
dans le secteur de la publicité confèrent 
à l’ARPP une expertise indéniable dans ce 
domaine.

Le pragmatisme des règles déontologiques 
qui ont été et sont créées en son sein, l’inno-
vation dont elle fait preuve pour développer 
des actions concrètes de pédagogie et de 
veille sur la conformité des publicités aux 
règles déontologiques et aux réglementations 
en vigueur avant comme après leur diffusion 
et quel que soit le support de diffusion utilisé, 

reposent sur le dialogue et l’écoute de ses 
parties prenantes et de la société civile.

Nous sommes convaincus de la valeur des 
échanges et de la co-construction qui permet 
à toutes les parties intéressées de prendre 
part à nos actions pour une publicité éthique, 
transparente et responsable. 

Ensemble, continuons à faire de l’ARPP un 
acteur clé de la régulation professionnelle de 
la publicité.
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MESSAGE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Au cœur de l’Autorité de Régulation Profes-
sionnelle de la Publicité, notre engagement ne 
se limite pas aux seuls messages publicitaires, 
mais s’étend également à la promotion de va-
leurs éthiques et à l’adoption d’une démarche 
responsable envers nos salariés, nos parte-
naires et notre environnement, les premiers 
d’entre eux étant nos adhérents et les admi-
nistrateurs qui en sont leurs représentants, 
ainsi que les personnalités indépendantes 
à la présidence de l’ARPP et des instances 
associées et leurs membres.

La charte éthique interne

C’est dans cette perspective que l’ARPP a 
publié en 2024 sa Charte éthique interne qui 
s’inscrit dans les exigences rigoureuses du 
label “ engagé RSE ” décerné en juillet 2023 
par l’AFNOR certification.

Cette Charte reflète notre détermination à 
incarner des pratiques organisationnelles 
guidées par l’éthique, la responsabilité et la 
durabilité. Notre engagement envers la res-
ponsabilité sociétale des entreprises va au-de-
là des contraintes professionnelles : il reflète 
notre aspiration à exercer notre activité de 
manière alignée sur les attentes sociales et 
environnementales de notre époque. 

En adoptant cette Charte, nous sommes dé-
terminés à créer un environnement de travail 
respectueux, éthique et équitable, tout en 
agissant de manière à avoir un impact positif 
dans notre profession et notre environnement.

Nous nous engageons à être un modèle d’ex-
cellence en matière de RSE au sein de notre 
filière professionnelle.

L’obtention du label « engagé RSE » de l’AFNOR 
certification et du label « Responsibility Eu-
rope » a constitué une reconnaissance tan-
gible de nos efforts pour intégrer les valeurs 
éthiques et les pratiques responsables dans 
chaque aspect de notre fonctionnement. 
Nous nous engageons à mener nos activités 
en tenant compte des implications sociales, 
environnementales et éthiques, et à être un 
modèle d’excellence en matière de RSE au sein 
de notre filière professionnelle.

Quels exemples concrets illustrent ces ob-
jectifs en 2024 :

L’ARPP a soutenu le 1er Concours Futurs Dé-
sirables du Club des D.A

Les nouveaux récits, les nouveaux imaginaires, 
c’est finalement l’ADN de la publicité. Il s’agit 
de travailler sur les représentations, d’utiliser 
la publicité pour rendre quelque chose dé-
sirable. Parce qu’il ne faut pas oublier que la 
publicité, c’est du désir. Il faut rendre désirable 
cette transition à laquelle tout le monde aspire, 
mais qui parfois peut s’avérer compliquée. 
Quand je parle de transition, je parle bien 
évidemment de transition écologique, mais 
pas que. Il s’agit aussi des représentations. 
On pense bien sûr à la diversité, à l’égalité 
femmes-hommes et au-delà de cela, aux re-
présentations sur le handicap.

Nous avons souhaité encourager la créativité 
au service de causes sociétales telles que la 
lutte contre le changement climatique et la 
promotion de la diversité car nous croyons 

Stéphane Martin



Stéphane Martin
Directeur général de l’ARPP
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La publicité  
accompagne 
les évolutions 
sociétales  
et doit  
contribuer à 
rendre le futur 
désirable. 

en la capacité de la créativité à influencer 
positivement la société et espérons que ce 
partenariat encouragera les créatifs à aborder 
les enjeux actuels. 

L’ARPP a créé un nouveau module relatif aux 
nouveaux récits dans le Certificat de l’In-
fluence commerciale Responsable 

Il a pour objectif d’encourager les créateurs de 
contenus à adopter des valeurs émergentes 
comme la durabilité, l’inclusivité, ou la santé 
mentale et donc à les diffuser dans l’imagi-
naire collectif.

Les influenceurs ont le pouvoir de proposer 
de nouvelles esthétiques comme par exemple 
l’acceptation de soi ou la diversité corporelle, 
participant ainsi à la redéfinition des standards 
de beauté.

Ils peuvent également façonner les discours 
sociaux autour de sujets importants comme 
l’égalité des sexes, la lutte contre toute forme 
de discrimination ou la justice sociale, s’en-
gageant par ces actes, à la construction d’un 
imaginaire plus inclusif.

Les entreprises poursuivent également 
leur chemin au sein de cette démarche 
vertueuse.

Sous la pression de la société en général, 
elles ont pris des engagements, qu’il s’agisse 
du respect des critères ESG (environnement, 
social et gouvernance), permettant de me-
surer leurs performances dans les domaines 
non financiers ou en matière de RSE, où elles 
doivent démontrer leur action en matière de 
développement durable. De manière plus gé-
nérale, nous constatons un véritable effort 
des marques, de la créativité des agences, 
des médias, pour combattre les stéréotypes 
et promouvoir de nouvelles représentations 
publicitaires avec des physiques moins nor-
més, des personnes issues de la diversité, 
moins de jeunisme…

En mai 2024 s’est déroulée la 1ère édition de 
la cérémonie des Prix Nymphéas de la com-
munication à impact positif, présidée par 
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Mercedes Erra, présidente de l’Association 
pour les action de la Filière Communication. 
Elle s’est tenue au Ministère de l’Économie, 
des Finances et de la Souveraineté indus-
trielle et numérique, sous le haut marrainage 
de Madame Olivia Grégoire, ministre déléguée 
chargée des Entreprises, du Tourisme et de 
la Consommation. Les Prix Nymphéas sont 
les premiers prix qui valorisent le rôle de la 
communication dans la transition écologique 
et sociale en prenant en compte, au-delà du 
regard expert, l’adhésion du grand public ci-
toyen aux campagnes

Des projets pour l’avenir dans le cadre de 
cette démarche vertueuse ?

Dans la plupart des pays, on constate un  
« creux » dans la représentation du handicap. 
Il est très difficile de trouver le ton juste sur 
ce type de sujet en publicité. Et puis, il faut 
se souvenir que 80 % du handicap n’est pas 
visible : la surdité, la malvoyance, les troubles 
psychiques… Il faut donc travailler avec les 
associations concernées.

Il reste tant à faire !

Stéphane Martin
Directeur général de l’ARPP

MESSAGE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL



ACTES 
DU 3E FORUM  

DE L’ARPP
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Après avoir été accueillis par Stéphane Martin,  
Directeur général de l’ARPP, les participants 
au Forum ont assisté au discours de Madame 
Christine Albanel, présidente de l’ARPP, qui 
a rappelé que ce Forum s’inscrivait parmi les 
5 engagements pris en 2021 pour renforcer 
l’efficience de la régulation professionnelle 
de la publicité concertée avec la société ci-
vile. « L’autorégulation publicitaire est un pilier 
fondamental de notre industrie, elle permet 
de garantir que les communications com-
merciales respectent les valeurs éthiques et 
les normes sociales tout en promouvant la 
diversité culturelle. Dans un monde de plus 
en plus interconnecté, il est crucial de veil-
ler à ce que notre activité publicitaire reflète 
et respecte la richesse et la diversité de nos 
sociétés », a-t-elle souligné, se félicitant de  
« la pertinence et l’efficacité de l’autorégula-
tion de la publicité traçant sa voix entre liberté 
et responsabilité ».

Une croyance qu’a défendu avec vigueur 
Dominique Wolton, président du Conseil de 
l’Éthique Publicitaire (CEP) dans son introduc-
tion de la matinée : « L’autorégulation, même si 
elle est encore trop sage, par les règles qu’elle 
invente, est un moyen de valoriser la publicité 

au sein des industries culturelles et de la com-
munication. Elle n’est pas qu’une industrie et 
un commerce. De façon souvent inattendue, 
elle contribue à une autoréflexion des socié-
tés sur elles-mêmes ». Le président du CEP 
ajoute : « L’Europe oblige en permanence à un 
travail de comparaison. Rien n’est semblable, 
et ce malgré la taille des marchés. Unité et 
division sont les deux réalités contradictoires 
et complémentaires. Et c’est d’ailleurs avec 
cette caractéristique que l’on fait « le mar-
ché commun », et avec ces différences que 
sont sauvegardées les identités culturelles. La 
comparaison est souvent la porte d’entrée de 
la négociation et de la communication, deux 
grandes valeurs de la démocratie. Comparer, 
c’est respecter l’autre. C’est aussi débattre de 
ce rapport de force entre standardisation et 
respect des différences. Cela permet aussi 
de voir les stéréotypes existants chez les uns, 
chez les autres, de comparer et finalement de 
relativiser. Voir les stéréotypes des uns et des 
autres, c’est prendre de la distance. Une porte 
d’entrée au respect mutuel. Comparer c’est 
aussi réfléchir aux limites de nos points de 
vue. Pour l’Europe, c’est un éclairage sur les 
limites de l’élargissement. Jusqu’où y a-t-il une 
« logique » de l’Europe ? A partir de quand 
est-on un autre espace culturel ? »

Les enseignements  
du comparatif européen
Rémi Devaux, économiste, chercheur à l’Ins-
titut Mines-Télécom Business School et expert 
auprès du Conseil de l’Ethique Publicitaire, a 
présenté les principaux enseignements de 

Le 28 novembre 2024, l’ARPP organisait  
son troisième Forum sur le thème  
« Europe, autorégulation publicitaire  
et diversité culturelle ».

        ACTES 
DU 3E FORUM  
DE L’ARPP

10 ARPP Rapport d’activité 2024



l’avis du CEP « Europe, autorégulation publi-
citaire et diversité culturelle », réalisé avec 
le concours de l’Alliance européenne pour 
l’éthique en publicité (EASA) et en collabo-
ration avec sept autorités d’autorégulation 
européennes membres.

Quatre grands enseignements sont à retenir 
de cet avis :

•	 L’HÉTÉROGÉNÉITÉ DES ACTEURS qui 
composent l’autorégulation en Europe et 
de leurs pratiques : les tailles, les sources 
de financement, et les compositions de 
jury sont différentes (certains incluent 
des membres de groupes de consom-
mateurs, d’autres des représentants de 
la profession publicitaire…). Tout comme 
leur pouvoir. Beaucoup d’associations uti-
lisent le « name and shame » (« nommer 
pour discréditer ») afin de médiatiser les 
annonceurs qui ne se forment pas aux 
décisions de régulation. D’autres ont des 
capacités de pression plus étendues et 
peuvent aller jusqu’à demander l’arrêt de 
la diffusion d’une publicité en violation du 
code … « En réalité, il n’y a pas d’autorégu-
lation européenne », conclut le chercheur.

•	 LA DIFFÉRENCE DE RÉGULATION. Le 
principe de l’autorégulation en Europe est 
que toutes les autorités se fondent sur le 
code ICC (code de la Chambre de com-
merce internationale). « C’est le plus petit 
dénominateur commun, ensuite chaque 

autorité ajoute une brique supplémentaire 
qui reflète les caractéristiques et sensibi-
lités culturelles propres à chaque pays »,  
explique l’expert. 

•	 LA RELATION ENTRE L’AUTORÉGULA-
TION ET LE DROIT DUR. « L’autorégu-
lation est une pratique très plébiscitée 
par la profession pour sa simplicité et sa 
flexibilité. Mais nous nous sommes rendu 
compte au cours des nombreuses au-
ditions que nous avons menées dans le 
cadre de cet avis qu’un certain nombre de 
professionnels craignaient toutefois que 
le droit dur vienne potentiellement sup-
planter l’autorégulation et qu’il y ait plutôt 
une tendance à contraindre et interdire », 
constate Rémi Devaux. Et s’il est vrai qu’il 
y a une volonté du politique dans certains 
pays à vouloir réguler assez fortement la 
publicité, parfois par la contrainte, sur des 

L’autorégulation  
publicitaire est un  
pilier fondamental  
de notre industrie.

De g. à d. : Elisabeth Trotzig, Tudor M. Manda, Caroline Bouvier, 
Rémi Devaux, Peggy Corlin, Ildikó Fazekas, Albert Asséraf, Laureline 
L’Honnen-Frossard, Dominique Wolton, Stéphane Martin
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sujets comme l’écologie ou le sexisme, on 
note une tendance plus large en Europe 
à favoriser l’autorégulation et ses règles. 
Parce qu’elles sont plus simples et surtout 
parce qu’elles permettent la désescalade 
des normes, qui est une volonté politique 
à l’échelle européenne. « L’autorégulation 
restera un moyen d’action privilégié en 
Europe », conclut Rémi Devaux, ajoutant 
qu’« il n’y a pas nécessairement de rela-
tions de substitution entre l’autorégula-
tion et le droit dur, mais plutôt une rela-
tion complémentaire ». L’autorégulation 
se rapproche de la société civile parce 
qu’elle est plus proche des profession-
nels de la communication, elle a tendance 
à aller beaucoup plus vite que la loi et 
à identifier les sujets sur lesquels il faut 
réguler la publicité. En France, l’ARPP (à 
l’époque le BVP) avait ainsi commencé à 
faire des recommandations sur les argu-
ments écologiques dès les années 1990, 
donc bien avant le législateur. 

•	 LES NORMES qui sont issues de l’autoré-
gulation européenne captent la diversité 
culturelle au sein de l’Europe et reflètent 
le rapport des citoyens à la publicité, qui 
se plaignent de sujets fondamentale-
ment différents d’une région à une autre. 

L’étude a ainsi regardé quels étaient les 
principaux motifs de plaintes déposées 
en 2022. Leur nature est en général très 
liée à l’histoire politique, culturelle et re-
flète le débat public. Chaque pays met 
en avant des thèmes et des préoccupa-
tions qui lui sont propres. Par exemple au 
Royaume-Uni, le premier motif de plaintes 
auprès de l’ASA [Advertising Standards 
Authority], est celui de la publicité trom-
peuse, sujet qui revient beaucoup dans 
la littérature économique anglo-saxonne. 
En Suède c’est la responsabilité sociale et 
les discriminations sur le genre, en Italie 
le racisme…

En raison des différences culturelles, une pu-
blicité jugée acceptable dans un pays pourrait 
ne pas l’être dans un autre, et inversement. 
Pour identifier les points de convergence et 
de divergence dans l’interprétation des règles 
déontologiques, le CEP a sollicité l’avis « in-
formel » de six organismes d’autorégulation 
européens (Allemagne, Hongrie, Italie, Portu-
gal, Royaume-Uni et Suède) sur quatre plaintes 
traitées par le Jury de Déontologie Publicitaire 
en France, qui avaient fait polémique sur la 
nudité, les allégations environnementales, 
l’humour et les allégations scientifiques. 

Il n’y a pas 
nécessaire -- 
ment de  
relations de 
substitution 
entre l’auto - - 
régulation et 
le droit dur, 
mais plutôt 
une relation 
complémen - - 
taire.

•	 La diversité des acteurs de l’autorégulation

•	 Le droit dur n’a pas de raison de supplanter  
l’autorégulation à terme

•	 Les décisions de l’autorégulation reflètent  
la diversité culturelle en Europe

RECOMMANDATIONS :

•	 Mise en garde contre la tentation d’une régulation su-
pranationale (européenne voire mondiale)

•	 Les organismes d’autorégulation ont intérêt  
à valoriser les discussions existantes parfois  
contradictoires avec les autorités administratives.

•	 L’autorégulation gagne à faire sa propre publicité

LES ENSEIGNEMENTS EN BREF 

        ACTES 
DU 3E FORUM  
DE L’ARPP
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A chaque fois un avis leur a été demandé : « la 
plainte est-elle fondée ? Quels jugements au-
riez-vous prononcé ? » Les résultats montrent 
clairement les différences de raisonnements 
et d’approche. 

L’un des cas montrait une affiche extérieure 
présentant la photo d’un homme entièrement 
nu, allongé sur le ventre dans une position 
assez tendancieuse au bord d’une piscine, 
pour promouvoir une offre de strip-tease. 
Deux pays ont jugé que la plainte était fon-
dée : la France et le Portugal et cinq qu’elle 
ne l’était pas. « Et ce qui est intéressant en 
réalité, remarque Rémi Devaux, ce sont les 
motifs pour lesquels chaque pays a donné 
une réponse. On se rend compte en effet que, 
même au sein des pays qui sont d’accord sur 
la recevabilité ou non recevabilité de la plainte, 
leurs raisonnements sont extrêmement dif-
férents ». Par exemple si on prend les deux 
pays qui ont jugé la plainte non-fondée, le 
jury suédois invoque la liberté d’expression 
des annonceurs et considère que la plainte 
n’entre pas dans le champ d’application du 
Code ICC. En revanche, pour le britannique, 
la nudité n’est pas sexuellement explicite et 
est complètement corrélée au produit. Et si 
on regarde les réponses des deux pays qui 
ont jugé la plainte recevable, pour le Portugal 
c’est parce que la pub « offensait les normes 
de décence », pour la France parce qu’elle  
« portait atteinte à la dignité de la personne ».

Cette différence culturelle a été constatée 
sur d’autres exemples et confirme bien que, 
même si les cadres d’autorégulation reposent 
sur les mêmes principes, les interprétations 
varient selon le rapport à la culture, à l’humour 
et à la sensibilité des habitants de chaque 
pays. 

Les conclusions de l’étude ont ensuite été 
commentées par les membres de la table 
ronde animée par Peggy Corlin (reporter se-
nior concurrence et commerce, Euronews), 
qui a réuni : Albert Asséraf (Directeur Général 
Communication & Nouveaux Usages, JCDe-
caux et membre du CEP), Me Caroline Bouvier 
(associée au cabinet Bernard-Hertz-Béjot et 
représentante française de la Global Adver-
tising Lawyers Alliance (GALA)), Catherine 
Drewett (Operations Manager – Investiga-
tions, Advertising Standards Authority (ASA) 
– Royaume-Uni), Ildikó Fazekas (Directrice, 
Önszabályozó Reklám Testület (ÖRT) – Hon-
grie), Laureline L’Honnen-Frossard (Direc-
trice des Affaires publiques et juridiques, 
Union des marques, administratrice de 
l’ARPP), Tudor M. Manda (Responsable du 
développement de l’autorégulation à l’Euro-
pean Advertising Standards Alliance (EASA) 
– Bruxelles) et Elisabeth Trotzig (juriste, an-
cienne médiatrice de la publicité, Reklamom-
budsmannen (Ro.) – Suède).

Le débat a porté sur les convergences et les 
divergences des modèles d’autorégulation et 
l’importance de l’autorégulation.

Pour Tudor M. Manda (EASA) : « Un élément 
important et fondateur pour une autorégula-
tion efficace est sa complémentarité avec la 
régulation issue des instances publiques. On 
voit cette complémentarité se matérialiser au 
niveau national dans les 26 pays européens 
représentés chez EASA au travers de divers 
instruments légaux, que ce soient des lois, des 
décisions juridiques, des partenariats formels 
avec les autorités de protection des consom-
mateurs, etc. Chaque SRO [Self-Regulatory 

L
Convergences et  
divergences des modèles  
d’autorégulation et  
importance de  
l’autorégulation
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Organisation] dans son pays aura un contact 
avec les instances publiques pour s’assurer 
que non seulement les règles déontologiques 
applicables soient sans préjudice à la loi, mais 
aussi que cette dernière mentionne l’auto-
régulation et les codes de bonne conduite 
comme des instruments utiles à l’industrie 
publicitaire. Après tout, l’autorégulation col-
lective amène plus de granularité que la loi à 
tout ce qui concerne les comportements, les 
mœurs et coutumes, par exemple, vus dans la 
pub. Bien évidemment, cela varie grandement 
entre les pays. 

Au niveau européen, deux instruments lé-
gaux importants réfèrent explicitement à 
l’autorégulation. La première est la Directive 
sur les services des médias audiovisuels qui 
le mentionne dans ses articles 4 et 9, souli-
gnant l’utilité des codes déontologiques pour 
les produits alimentaires riches en graisses, 
sels, et sucres. La deuxième est l’orientation 
concernant l’interprétation et l’application de 
la Directive relative aux pratiques commer-
ciales déloyales. »

 « Il est important de continuer à travailler 
dans le sens de l’autorégulation avec discer-
nement et souplesse », reconnait Catherine 
Drewett (ASA). D’autant plus qu’une récente 
étude britannique tend à démontrer que plus 
l’organisme d’autorégulation est connu, plus la 
confiance dans la publicité augmente. Les per-
sonnes ayant vu la campagne de l’Advertising 
Standards Authority en Grande-Bretagne sont 

deux fois plus susceptibles de faire confiance 
aux publicités et à l’industrie de la publicité. 
« Nous avons reçu 40 000 plaintes l’année 
dernière. C’est un chiffre énorme, qui montre 
que nous travaillons étroitement avec la so-
ciété civile et qui est dû à l’activité publicitaire 
intense dans notre pays mais aussi à notre 
histoire et à notre culture. Mais aujourd’hui, 
nous n’examinons pas toutes les plaintes, 
nous appliquons un principe de priorité et 
seul un nombre relativement faible d’entre 
elles atteint notre seuil d’action formelle, ex-
plique-t-elle. Le Royaume-Uni pratique en 
effet un ‘’modèle de concertation proactif’’, 
utilisant désormais l’intelligence artificielle et 
un système de surveillance active des publi-
cités afin d’être plus efficace. Il nous a permis 
de regarder 3 millions de publicités en 2023. 
92 % de ces plaintes ont été amendées ou 
retirées. Seules 300 à 400 décisions ont été 
prononcées ».

Laureline L’Honnen-Frossard (Union des 
marques) partage cette confiance dans le rôle 
de l’autorégulation : « l’Union des marques 
est très attachée à l’autorégulation et au fait 
qu’elle soit tripartite : annonceurs, agences et 
médias, et au fait que chacun selon sa place 
participe à une publicité, honnête, respon-

     Aujourd’hui,  
nous n’examinons  
pas toutes les 
plaintes, nous  
appliquons un 
principe de  
priorité. 

        ACTES 
DU 3E FORUM  
DE L’ARPP

Catherine Drewett  
Operations Manager – Investigations, 
Advertising Standards Authority  
(ASA) – Royaume-Uni

     Au niveau européen, 
deux instruments  
légaux importants  
réfèrent explicitement  
à l’autorégulation

Tudor M. Manda  
Responsable du développement  
de l’autorégulation à l’European  
Advertising Standards Alliance  
(EASA)
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sable et de qualité. J’aime bien la formule 
de Dominique Wolton : ’’penser c’est com-
parer’’. Je dirais au-delà que comparer, c’est 
se conforter et s’inspirer. Se conforter parce 
que l’on voit avec cet avis que le fonctionne-
ment de l’ARPP est cohérent avec les autres 
organes européens et la taille du marché pu-
blicitaire français moins investi par exemple 
que le Royaume-Uni, c’est également le cas 
concernant le Jury de Déontologie Publici-
taire. Ceci apporte sécurité pour l’ensemble 
des acteurs et également confiance dans le 
fonctionnement de la régulation profession-
nelle. S’inspirer, puisqu’il y a toujours cette 
difficulté française du savoir-faire et du faire 
savoir. Sur ce point les pistes soulevées par 
l’avis sont intéressantes. L’autre apport de cet 
avis est l’étude de cas proposée aux différents 
jurys de déontologie européens. Elle montre 
les niveaux de sensibilité variés suivant les 
sujets tels que la nudité ou sur les questions 
liées à l’environnement. C’est toute la subti-
lité de la déontologie professionnelle, fixer 
des règles d’un niveau approprié qui tiennent 
compte des spécificités locales mais autant 
que possible dans un cadre harmonisé, pour 
que les publicités et la créativité culturelle 
française puissent voyager et continuer d’être 
audacieuses ».

Caroline Bouvier (Bernard-Hertz-Béjot) ap-
prouve ce constat : « je suis amenée à parler 
très souvent avec des confrères et on voit 

que, même s’il y a un socle commun qui est 
le code ICC et parfois des tendances à la 
réglementation commune de l’Europe, il y a 
une diversité culturelle indéniable. Je pense 
que c’est heureux également pour la créativité 
publicitaire. La linguistique fait aussi partie 
d’un patrimoine d’un pays. La publicité a un 
terrain de jeu incroyable pour éveiller des 
consciences aussi et pas seulement pour 
vendre des produits ».

En Suède, explique Elisabeth Trotzig, « ce qui 
est important, c’est la volonté des annonceurs 
de prendre leurs responsabilités, basée sur 
la confiance des consommateurs car nous 
devons nous souvenir que cette confiance 
est bonne pour le business. Notre pays est 

très actif sur les sujets autour de 
l’égalité et du genre et il y a une 
demande constante de législa-
tion de la part des ONG et d’une 
partie de la société. Mais, les po-
litiques préfèrent que ces sujets 
soient pris en charge par l’au-
torégulation car la société évo-
lue sans cesse. Nous sommes 
beaucoup en contact avec les 
parties prenantes. Comme nous 
sommes une organisation indé-

Laureline L’Honnen-Frossard  
Directrice des Affaires publiques et juridiques,  
Union des marques, administratrice de l’ARPP

     La publicité  
a un terrain de  
jeu incroyable  
pour éveiller  
des consciences 
aussi et pas  
seulement  
pour vendre  
des produits.

Me Caroline Bouvier  
associée au cabinet  
Bernard-Hertz-Béjot  
et représentante française  
de la Global Advertising  
Lawyers Alliance (GALA)

C’est toute la  
subtilité de la  

déontologie  
professionnelle, 

fixer des règles d’un 
niveau approprié  

qui tiennent compte  
des spécificités  

locales mais autant 
que possible dans un 

cadre harmonisé.   .    
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pendante, nous pouvons toutes les inviter à 
des ateliers. C’est une manière intéressante 
de recueillir leurs attentes. Par exemple, alors 
qu’une nouvelle législation arrivait dans notre 
pays sur le jeu d’argent, nous avons réuni 
toutes les parties prenantes. C’était la pre-
mière fois qu’elles se rencontraient ! ».

Un dialogue qui est également indispensable 
pour Ildikó Fazekas, (Önszabályozó Reklám 
Testület), même si elle reconnait « qu’il n’est 
pas toujours facile de parler avec la société 
civile et les ONG. Nous voulons montrer que 
nous sommes indépendants mais respon-
sables. Nous assistons à leurs conférences 
pour écouter ou intervenir. Mais parfois on 
ne sait pas si ces dernières représentent vrai-
ment le consommateur moyen. Par exemple, 
lorsque nous avons réécrit notre code en 
2023, nous l’avons envoyé aux ONG et nous 
avons eu simplement deux réponses ! »

Caroline Bouvier (Bernard-Hertz-Béjot) 
constate qu’« il y a une forme de symétrie 
des mouvements. C’est-à-dire que la régle-
mentation publique a tendance à se centrer un 
petit peu plus sur les intérêts particuliers, là où 
l’autorégulation a tendance à s’ouvrir aussi sur 
l’intérêt général. J’ai également noté aussi une 
perméabilité de l’autorégulation par la régula-
tion et inversement. Par exemple au Portugal, 
la Constitution est intégrée aux règles d’autoré-

gulation. Au Royaume-Uni, l’Advertising Stan-
dards Authority peut renvoyer une affaire aux 
autorités chargées des normes commerciales 
ou transmettre une plainte à l’Ofcom. Et c’est 
le cas également en Allemagne. Pour ce qui 
est de la France, il m‘est arrivé de produire, 
dans des contentieux judiciaires, des avis du 
Jury de Déontologie Publicitaire, qui, certes 
ne lient pas les juges mais qui les intéressent 
à titre consultatif ». Et de citer un arrêt de la 
Cour d’appel de Paris concernant une action 
menée par des associations de défense de 
l’environnement contre EDF, l’accusant d’avoir 
violé la recommandation « développement 
durable » de l’ARPP et de ce fait leur portant 
préjudice. Les juges ont répondu notam-
ment que l’engagement d’EDF d’adhérer à 
l’ARPP était contractuel et donc que les tiers 
ne pouvaient pas justifier d’un préjudice du 
fait de cette violation de la recommandation.  
Caroline Bouvier note d’ailleurs que l’ARPP au 
travers de ses recommandations est souvent 
« plus spécifique, et plus technique » que les 
textes légaux.

« Comme le souligne le rapport, explique  
Tudor M. Manda (EASA), on voit bien en Eu-
rope l’influence de certains pays sur d’autres, 
même si chacun a ses spécificités. Les grands 
sujets portés par la société civile en Europe 
sont ceux du marketing d’influence, la France 
- où une loi a été votée pour encadrer l’in-
fluence commerciale - a beaucoup travaillé 
sur cette question, le Royaume-Uni également. 
L’ARPP est la première organisation à avoir 
créé une certification pour les influenceurs 
et il y a désormais quelque 2000 influenceurs 
certifiés. » La question environnementale et 
le greenwashing sont également au cœur 
des préoccupations croissantes des publics.  
« Le marketing environnemental est un déno-
minateur commun dans les différents pays, 
approuve Caroline Bouvier. Et comme la ré-
glementation est très lourde, c’est justement 
l’intérêt de la coopération avec l’autorégula-
tion. La vulgarisation des propos et l’éducation 
sont indispensables pour mieux comprendre 
les règles, soit parce qu’on veut promouvoir 
son activité en les suivant, soit justement 
parce qu’on a peur d’en faire trop. Il faut donc 
trouver le bon curseur ». 

        ACTES 
DU 3E FORUM  
DE L’ARPP

Elisabeth Trotzig  
juriste, ancienne médiatrice de la publicité,  
Reklamombudsmannen (Ro.) – Suède

     Les politiques  
préfèrent que ces  
sujets soient pris  
en charge  
par l’autorégulation  
car la société évolue  
sans cesse. Nous  
sommes beaucoup  
en contact avec les  
parties prenantes.
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« Parmi les autres sujets, ajoute Tudor M.  
Manda : la consommation d’alcool en France 
et en Belgique ; l’alimentation non transfor-
mée en Espagne, Allemagne ou Royaume 
Uni, où de nouvelles législations ont été mises 
en œuvre, les stéréotypes sur le corps des 
femmes, notamment en Allemagne ».

En Hongrie, explique Ildikó Fazekas (Öns-
zabályozó Reklám Testület) : « le combat 
culturel se concentre sur la protection des mi-
neurs et de la famille. Les autorités ne sont pas 
d’accord par exemple avec des campagnes 
montrant des mères débordées et ayant mal 
à la tête à cause de leurs enfants. La loi sur 
la protection du consommateur considère 
la représentation familiale comme une cir-
constance aggravante en cas de publicité 
trompeuse. Les familles, comme les enfants 
et les personnes malades, sont considérées 
comme des «consommateurs vulnérables», 
qui ont besoin d’une plus grande protection ;  
l’amende est en conséquence plus élevée si 
la publicité est trompeuse. »

Chez JCDecaux, entreprise qui opère d’un 
côté du mobilier urbain publicitaire, des aéro-
ports, des gares, des métros et de l’autre qui 
s’adresse à des agences et des annonceurs 
avec une offre de plus d’un million de faces 
publicitaires dans le monde, les causes de 
plaintes sont régulières, mais les canaux aussi. 
« Au-delà des canaux traditionnels, nous avons 
deux canaux principaux : en nous appelant 
ou en nous écrivant : n’importe qui dans le 
monde peut nous faire savoir immédiatement 
ce qu’il pense d’une communication donnée ; 
et avec les réseaux sociaux, c’est d’une grande 
intensité. Parfois une affiche dans une petite 
ville va générer un débat national parce qu’il 
a été lancé sur Internet et nous sommes som-
més de nous expliquer. Ce que nous ne fai-
sons pas, sauf si cela se justifie ou s’impose. 
Mais dès lors qu’on est sur l’espace public, 
tout le monde considère qu’il s’agit d’un es-
pace qui appartient à tous. Et donc que l’on 
doit respecter chacun dans ses croyances, 
sa vision de la morale, de la religion, de la 
nudité… Les citoyens nous font donc savoir 
qu’une affiche les heurte, indépendamment 

     Le combat  
culturel se 
concentre  
sur la protection 
des mineurs et  
de la famille. 

     Dès lors qu’on  
est sur l’espace  
public, tout le monde 
considère qu’il s’agit 
d’un espace qui  
appartient à tous.

Ildikó Fazekas  
Directrice, Önszabályozó Reklám Testület (ÖRT) 

Albert Asséraf 
Directeur Général Communication & Nouveaux Usages,  
JCDecaux et membre du CEP
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        ACTES 
DU 3E FORUM  
DE L’ARPP

de toute règle ou toute régulation, explique 
Albert Asséraf (JCDecaux). Et la situation est 
toujours délicate car si nous décidons de ne 
pas afficher telle annonce qui est limite sur 
un certain nombre de sujets, nous sommes 
considérés comme des censeurs. Et si nous 
l’acceptons, on nous accuse d’inconscience 
ou en tout cas d’incompétence, parce qu’on 
nous associe toujours aux annonceurs, même 
si nous ne sommes au final qu’un contenant !  
C’est pour cette raison que nous avons un 
comité de déontologie qui traite à peu près 
quelques centaines de campagnes par an, en 
plus de la soumission à l’ARPP. Il faut savoir en 
effet que les affiches ne sont pas envoyées 
à l’ARPP avant que nous les recevions nous-
mêmes. Nous les recevons de l’annonceur et 
parfois directement de l’imprimeur et nous 
avons le droit de les soumettre à l‘ARPP s’il 
y a un doute, uniquement si l’annonceur est 
d’accord. »

A noter qu’un nouveau phénomène est en 
train de voir le jour qu’Albert Asséraf a 
constaté depuis quelques mois dans cer-
tains pays : « nous commençons à recevoir 
les premières campagnes « contre », c’est-
à-dire qu’au lieu d’avoir des annonceurs qui 
communiquent pour vanter les mérites d’un 
produit, nous avons des annonceurs qui dé-
livrent un message pour que les consomma-
teurs n’utilisent plus un produit. L’année der-
nière dans un pays européen nous avons ainsi 
affiché une annonce qui disait : ‘’n’achetez 
plus jamais de foie gras’’ ». Et il s’interroge :  
« Doit-on afficher ou non une campagne de 
ce type, en provenance d’un annonceur certes 
associatif mais qui a payé sa campagne ? ». 

Dominique Wolton conclut : « L’autorégula-
tion est au cœur de l’incommunication, qui 
n’est pas l’échec de la communication, mais 
l’inverse, c’est la relance de la négociation. 
C’est parce qu’on n’est pas d’accord que l’on 
négocie pour essayer de cohabiter. La pu-
blicité est dans cette logique. Elle est entre 
l’accord et le désaccord. On se méfie de la 
publicité mais on est également séduit. On 
négocie entre méfiance et plaisir. C’est cela 
l’incommunication. On ne se comprend pas, 
mais on négocie pour essayer de trouver un 
terrain d’entente. C’est un peu le statut de 
l’autorégulation. Une suite d’allers-retours. 
On n’est pas dans le oui-non, le 1 – 0. La né-
gociation plutôt que la dichotomie. C’est une 
démarche plus respectueuse des logiques 
contradictoires en discussion et surtout plus 
attentive aux caractéristiques des uns et des 
autres. De toute façon l’autorégulation est un 
appel à l’intelligence. On se méfie mais on 
négocie quand même, et finalement on se 
respecte. L’incommunication devient la porte 
d’entrée vers l’autre. »

     De toute  
façon l’auto- 
régulation est  
un appel à  
l’intelligence !
Dominique Wolton 
Directeur de Recherche au CNRS
Directeur de la revue internationale Hermès
Président du Conseil de l’Éthique Publicitaire (CEP)
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Lucas Boudet
Lucas Boudet, ardent défenseur de la 
publicité éthique et de l’autorégulation au 
niveau européen et mondial, est décédé 
inopinément à l’âge de 46 ans le 1er sep-
tembre 2024.
Il était directeur général de la European 
Advertising Standards Alliance (EASA) de-
puis huit ans et vice-président de la Global 
Marketing and Advertising Commission à 
la Chambre de commerce internationale.
Dans ces fonctions, il a joué un rôle majeur 
pour la promotion de la publicité éthique 
à travers l’autodiscipline et la coopération 
internationale. Ainsi, il a été l’un des prin-
cipaux moteurs de la révision du Code de 
marketing et de publicité de l’ICC. 
L’ensemble des professionnels réunis au 
sein de l’ARPP et de ses instances, ainsi 
que les salariés de l’ARPP,  ont tenu à lui 
rendre hommage pour sa grande cordialité 
et son énorme capacité à enthousiasmer 
ses équipes dans son rôle de dirigeant.

Stéphane Dottelonde
C’est avec une profonde tristesse que 
l’Autorité de Régulation Professionnelle 
de la Publicité (ARPP) a appris le décès de 
Stéphane Dottelonde, survenu le 7 mars 
2025, à l’âge de 65 ans.
Président de l’Union de la Publicité Exté-
rieure (UPE) et administrateur de l’ARPP 
(anciennement BVP) depuis octobre 2000, 
il a toujours œuvré avec engagement et 
conviction pour une publicité responsable 
et respectueuse du public. Son expertise, 
sa vision et son dévouement ont marqué 
durablement notre Autorité et l’ensemble 
des professionnels.
En 2005, il avait engagé ses adhérents à 
solliciter davantage des conseils avant 
diffusion de l’ARPP pour des campagnes 
nationales d’affichage, qui sont ensuite 
circularisés entre eux s’ils sont négatifs ou 
réservés pour leur bonne information res-
pective. En 2008, Stéphane avait contribué 
à la réforme du dispositif de régulation 

professionnelle de la publicité concerté 
avec la société civile en intégrant une des 
trois instances associées, le Conseil Pa-
ritaire de la Publicité (CPP).
En 2022, il avait été honoré du Prix Ma-
rie-Dominique Hagelsteen pour une 
publicité responsable, décerné par le 
Fonds de dotation de l’ARPP. Cette dis-
tinction venait saluer par un Prix d’Ini-
tiative, les engagements collectifs pris 
par les afficheurs en mars 2021 qui 
contiennent, notamment, une trajectoire 
chiffrée de réduction des émissions de 
CO2 à horizon 2025, 2030 et 2050, ain-
si que « sept actions pour promouvoir 
une communication responsable »,  
qui vont de l’affichage gracieux de cam-
pagnes d’incitation à l’écoresponsabilité 
à la formation des équipes sur les enjeux 
environnementaux.
La présidente Madame Christine Albanel 
et toutes les équipes de l’ARPP tiennent 
à rendre hommage à son rôle essentiel 
dans la promotion de l’autorégulation et 
des bonnes pratiques du secteur, son 
parcours exemplaire et à exprimer ses 
sincères condoléances à sa famille, à 
ses proches et à tous ceux qui ont eu la 
chance de travailler à ses côtés.
Sa mémoire restera associée aux valeurs 
d’éthique et de responsabilité qu’il a por-
tées avec passion tout au long de son 
engagement.

Maître Pierre Deprez
C’est avec une grande émotion que  l’AR-
PP a assisté à la cérémonie d’adieu en 
l’église Saint-Sulpice (Paris 6ème) pour 
rendre un dernier hommage à Maître 
Pierre Deprez, qui fut conseil du BVP, 
notamment dans sa transformation en 
Autorité de Régulation Professionnelle 
de la Publicité (ARPP) en 2008.
Le cabinet DDG, dans un hommage 

émouvant à Maître Pierre Deprez, a com-
muniqué sur son décès survenu le 28 jan-
vier 2024 après une lutte courageuse de 
18 mois contre la maladie.
Pierre, avocat au barreau de Paris de-
puis 1979 et co-fondateur du cabinet 
DDG en 1987 (avec Michel Guignot, puis 
Philippe Dian), était reconnu comme l’un 
des grands avocats de son temps. Il était 
décrit comme un plaideur exception-
nel, charismatique, stratège, curieux des 
nouveautés de la profession et capable 
de construire des relations personnelles 
au-delà du professionnel avec ses clients 
et collaborateurs, ce dont l’ARPP peut 
particulièrement témoigner dans une 
affaire concernant l’instance associée 
Jury de déontologie publicitaire, en 2014, 
devant la 17ème Chambre du Tribunal de 
Grande Instance de Paris.

Au-delà de son succès juridique, le ca-
binet souligne les multiples passions de 
Pierre, notamment la peinture, la musique, 
la poésie, et la viticulture. Il était égale-
ment un homme engagé, ayant créé en 
2004 l’association « Les Amis d’Arthur »  
avec son épouse Geneviève, visant à sou-
tenir les personnes autistes.
L’ARPP s’est jointe à son adhérent, le 
cabinet DDG, qui a exprimé la profonde 
tristesse de la perte de Pierre, mais aussi 
le désir de perpétuer l’aventure humaine 
et professionnelle qu’il avait initiée. Les 
associés de DDG lui reconnaissent qu’il 
leur a laissé un héritage précieux, tant sur 
le plan professionnel que personnel, et 
qu’il continuera d’inspirer ceux qui ont 
eu le privilège de le connaître.

HOMMAGES
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LE CONSEIL
D’ADMINISTRATION
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Depuis le 1er juillet 2010, la direction générale de l’ARPP est assurée par Stéphane Martin. 
Depuis le 1er novembre 2023, l’ARPP est présidée par Christine Albanel qui a entamé un premier mandat quadriennal.
François d’Aubert, président de l’ARPP de 2011 à 2023, est nommé Président d’honneur.

Président
Christine ALBANEL*

PRÉSIDENTE 
Ancien Ministre 

Annonceurs
Valérie CANDEILLER

Directrice 
de la communication 
globale de la marque 

Peugeot 

Jean-Luc CHETRIT*
Directeur Général de  
l’Union des marques

Laureline L’HONNEN 
FROSSARD

Directrice des affaires 
publiques et juridiques 
de l’Union des marques

Marc LOLIVIER
Délégué Général de  

la FEVAD (Fédération  
du e-commerce et  

de la vente à distance) 

Fausto ROTELLI
Directeur 

de la communication 
corporate, des affaires 

publiques et de la  
RSE Ferrero

Pierre VIRIOT 
Directeur Marketing 

Particuliers EDF

Agences 
Conseil et 
Création  

Hervé BROSSARD
Chairman Europe 

Sid Lee Paris

Caroline FONTAINE*
Déléguée Générale de 

l’AACC

Carole GIROUD
Directrice Générale 

« House of  
Communication »  

groupe Serviceplan

Gautier PICQUET 
Global Chief Growth 

Officer Publicis Media 
- COO Publicis Groupe 
France - CEO Publicis 

Média France

Matthieu REINARTZ
Président de l’agence 

HUNGRY and FOOLISH

Laurence VEYSSIÈRE 
Directrice juridique  

de BETC

Agences  
médias

Magali FLORENS 
Déléguée générale 

de l’UDECAM - Union 
Des Entreprises de 

Conseil et d’Achat Média

Presse 
écrite

Catherine CHAGNIOT
Directrice déléguée de 

la FNPS (Fédération 
Nationale de la Presse 

d’Information  
Spécialisée)

Elisabeth CIALDELLA 
Directrice Générale 

M Publicité. 

Bruno CONTESTIN* 
Directeur Juridique du  
groupe Rossel La Voix. 

Représentant de  
l'Alliance de la Presse 
d'Information Générale

Julie LORIMY* 
Directrice Générale du  
Syndicat des Editeurs 
de la Presse Magazine 

(SEPM)

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 1ER MAI 2025
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Télévision
Olivier CLARY

Directeur juridique  
de France Télévisions  

Publicité

Antoine GANNE*
Délégué Général en 
charge des affaires 

publiques de l’ADMTV 
(Alliance des Médias TV 

& Vidéo)

Georges-Henri PELÉ
Directeur juridique adjoint 
en charge de M6 Publicité 

& M6 Interactions

Géraldine VUAILLAT
Directrice juridique 

de TF1 Publicité

Autres  
médias  

numériques
Hélène CHARTIER 
Directrice Générale 
du SRI (Syndicat des 

Régies Internet) 

Arthur MILLET*
Directeur général 

de l’Alliance Digitale

Publicité  
extérieure 

Valérie DECAMP
Directrice Générale 
de MédiaTransports

Charles-Henri 
DOUMERC*

Juriste à l’UNION DE LA 
PUBLICITE EXTERIEURE

Radio
Cécile 

DURAND-GIRARD*
Déléguée Générale  

de l’Alliance de la Radio

Régies  
cinéma
Eric JOURDAN 

Directeur général  
de MEDIAVISION

Personnalité 
qualifiée

Laurent GUILLAUME  
Consultant en Stratégie 
et M&A, ex directeur du 

Groupe Kantar en France, 
ex Directeur Général 

de TNS-Sofres. 

Représen-
tants de  

la société 
civile

Michel BONNET 
Association Familles 

de France. Représentant 
des associations 

de consommateurs 
agréées

Anne-Sophie JOLY  
Présidente/Fondatrice  
du Collectif National  

des Associations 
d’Obèses – CNAO

En attente 
de désignation 

par le CPP 
du représentant  
des associations  

environnementales

* Membre du Comité exécutif de l’ARPP

Le Conseil  
d’administration décide 
du programme déonto-
logique, de la méthode 

et de la diffusion de 
l’éthique publicitaire.  
La gouvernance de  

l’ARPP compte trente 
deux administrateurs. 

Aux côtés de la  
Présidente « haute  

personnalité  
indépendante » et 

de une « personnalité 
qualifiée », le Conseil 

d’Administration  
réunit :

 6 
représentants  

des annonceurs,  

6 
représentants

des agences conseils en 
communication,  

1 
représentant

des agences médias 

14 
représentants  
des différents  

médias et supports 
publicitaires

3 
représentants  

des associations.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
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Être  
un acteur

engagé de la société

OPTIMISER NOTRE EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE
• Réaliser notre bilan carbone sur nos 3 scopes ;

• Développer une stratégie climat de réduction de nos émissions de  
GES en adéquation avec l’Accord de Paris sur le Climat ;

• Adopter un plan de contribution carbone ;

• Favoriser une gestion responsable de nos déchets. 

OPTIMISER NOTRE EMPREINTE SOCIÉTALE
• Développer notre ancrage territorial ;

• Mettre en application notre politique d’achats responsables ;

• Œuvrer en faveur de la diversité et l’inclusion ;

• Maintenir notre offre de mécénat  
de compétence ;

• Contribuer à des actions sociétales  
en soutien aux causes  

d’intéret général.

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)
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L’ÉQUIPE 
OPÉRATIONNELLE

25ARPP Rapport d’activité 2024



Les juristes-conseils

Le comité de direction

Le secrétariat de direction

Christine ALBANEL
Présidente de l'ARPP

Stéphane MARTIN
Directeur général de l’ARPP

Christine CORRIERI
Directrice Service Conseil, 
et Responsable du Jury  
de Déontologie Publicitaire

Magali JALADE
Directrice des Affaires  
publiques et juridiques
Responsable du Conseil 
Paritaire de la Publicité 

Valérie COUSIN
Juriste-conseil

Constance CADENA
Juriste-conseil

Guillaume DUBELLOY
Juriste-conseil

Morgane GIROUD
Juriste-conseil

Héloïse LEROY
Juriste-conseil

Margaux BOUTY
Juriste-conseil
Secrétariat du JDP

Ludvine ANTHU-MARTIN
Juriste-conseil junior

Morgane ROQUES
Juriste-conseil 

Marie EXPOSITO
Assistante de Directions auprès 
du Directeur Délégué et  
de la Directrice des Affaires  
publiques et juridiques
Secrétariat CPP

Nathalie VASSEUR
Assistante de Direction 
Générale 
Secrétariat CEP et JDP
Secrétariat du Fonds de dotation 
de l’ARPP

L’ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE

Florent SAULI
Juriste-conseil, 
Responsable de la coordi-
nation des communications 
en ligne

Ellen ZEVOUNOU
Juriste-conseil  
Secrétariat du JDP
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La communication  
et développement La RSE

Le support clients La comptabilité

Au 1er juin 2025,  
une équipe de  
28 permanents (hors 
contrats alternance)  
pour assurer l'ensemble  
des missions statutaires  
de l'Autorité.
L’ARPP accueille  
aussi des stagiaires  
et des apprentis.

Mohamed MANSOURI
Directeur Délégué
Délégué à la Protection 
des données et  
Correspondant Qualité 

Nathalie SOTIL
Responsable Gestion  
Comptable et du Personnel

Julie JOSEPH
Responsable Déontologie, 
en charge des Bilans 
et Observatoires de l’ARPP 

Claudia CABASSUT
Chargée de projet d’actions 
RSE junior (CDD)

Emilie LE GALL
Responsable de la  
stratégie RSE

Sophie HUTTMANN
Responsable du  
développement 
et de la communication 

Fatima VIEIRA
Comptable et responsable  
du secrétariat du Fonds  
de dotation de l'ARPP et  
de la gestion comptable de 
l’Association pour les actions 
de la Filière communication

Adionela DE BRITO
Support technique

Jeanne JOLY
Support technique

Maxence ORAN
Support technique

David DEVAUX
Administrateur système 
et Assistant Qualité

Sandrine IRA 
Support technique

VINCENT PEREIRA
Juriste Influence  
responsable/chargé de  
communication digitale

L’ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE

La Déontologie
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Accompagner 
la profession au service  

d’une communication  
responsable

ÊTRE UN FACILITATEUR DE BONNES PRATIQUES
• Assurer un dialogue avec l’ensemble de nos parties prenantes ;

• Etre un « apporteur de solution » pour concilier protection des 
consommateurs et liberté de création ;

• Assurer la formation continue de nos collaborateurs au service  
d’un accompagnement optimal de nos adhérents ;

• Développer de nouveaux outils et ou services destinés  
à accompagner la profession en faveur d’une communication  

responsable.

PROTÉGER LES CONSOMMATEURS
• Œuvrer en faveur de la diversité et l’inclusion ;

• Lutter contre la publicité trompeuse ;

• Lutter contre le greenwashing ;

• Assurer un dialogue avec la  
société civile.

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)
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LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES :
CEP, CPP, JDP
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L’Europe ne 
vaut à la fois 
que par sa  
capacité de 
rationalité  
et par ses 
différences 
culturelles. 
Tel est le  
paradoxe.
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C’est parce que l’on ne parle pas trop de 
la diversité culturelle que l’on arrive à 
construire depuis 60 ans l’« Europe puis-
sance ». Et c’est parce qu’existent ces pro-
fondes différences culturelles que la ra-
tionalité à l’œuvre dans l’Europe peut être 
amortie. L’Europe ne vaut à la fois que par sa 
capacité de rationalité et par ses différences 
culturelles. Tel est le paradoxe.

La publicité est un bon lieu de réflexion. 
Comme partout, la publicité est entourée de 
suspicion, et en même temps, par la diversité 
des produits et des services, elle est omnipré-
sente. Elle est à la fois, symbole de la liberté 
et perçue comme une menace potentielle. 
Elle symbolise la consommation et en même 
temps elle exprime la liberté individuelle. On 
ne peut s’en passer tout en étant critique. D’où 
l’intérêt d’un travail de comparaison. Comment 
se combine, dans ces 27 pays, la liberté et les 
réglementations ? Jusqu’où les deux ? Quelle 
cohabitation ? Dix facteurs permettent de 
comparer le statut de la publicité en Europe.

1 La contradiction est indépassable entre la 
réalité d’un seul marché européen et la réalité 
de la diversité culturelle. Les goûts, les com-
portements ne sont pas identiques et pourtant 
les industries mondiales de la publicité ont 
besoin de la taille des marchés européens. 
Rationalité et diversité, standardisation et 
différences. D’un côté on a besoin du reste 
du monde, de l’autre de respecter un peu la 
diversité culturelle. Entre unité et différence.

La lettre du Président du CEP,  
Dominique Wolton,  
directeur de recherche au CNRS,  
fondateur et directeur de la revue  
internationale Hermès 

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 

LE CONSEIL DE L’ÉTHIQUE 
PUBLICITAIRE

Dominique Wolton,  
Président du CEP



LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES   
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2 L’Europe oblige en permanence à un travail de 
comparaison. Rien n’est semblable et pourtant la taille 
des marchés s’impose. Unité et division sont les deux 
réalités contradictoires et complémentaires. Et c’est 
d’ailleurs avec cette limite que l’on fait « le marché com-
mun » et avec ces différences que sont sauvegardées 
les identités culturelles. La comparaison est souvent la 
porte d’entrée de la négociation et de la communication, 
deux grandes valeurs de la démocratie. Comparer, c’est 
respecter l’autre. On est au cœur de l’incommunication, 
qui n’est pas l’échec de la communication, mais l’inverse, 
sa condition. C’est parce qu’on n’est pas d’accord que 
l’on négocie pour essayer de cohabiter. La publicité est 
dans cette logique.

3 Les différences culturelles sont considérables 
selon les pays. En taille, puissance, économie, superfi-
cie, langues, identités, religions… l’élargissement n’a pas 
simplifié cette hétérogénéité, sans parler des relations 
avec l’Europe du Nord et la face Sud de la Méditerranée. 
Les différences culturelles, linguistiques et religieuses ne 
sont pas moins fortes. On ne pense, ni ne vit de manières 
similaires, au Nord, au Sud, à l’Est et à l’Ouest. Les diffé-
rences de climats sont aussi des différences culturelles 
et politiques. On ne consomme pas non plus de façon 
identique selon les pays ! A fortiori pour la publicité, 
même s’il s’agit des mêmes produits. Les symboles, 
les représentations, les clichés ne sont pas identiques, 
mêmes si toutes ces différences ne sont pas très visibles.

4 En Europe, les deux marchés, grand public et celui 
de l’élite, n’ont pas le même fonctionnement. Les styles 
diffèrent et sont immédiatement perceptibles. Même si 
les voitures et les ordinateurs sont les mêmes, tout le 
reste est différent. Il suffit de regarder les singularités des 
modes de vie autour des frontières. Jusqu’où peut-on 
standardiser alors qu’il y a autant de différences ? Plus 
de 130 millions d’Européens vivent autour des frontières. 
Tout y est à la fois semblable et différent, mais on ne veut 
ni remarquer, ni réfléchir à ces ressemblances et ces 
différences. Seules les études comparatives peuvent 
analyser les styles et les identités. Tout est différent et 
se ressemble néanmoins.

5 Le problème est celui de l’impact des différences 
culturelles, des habitudes, des styles, des aménagements 
urbains ou ruraux, sur le rapport à la publicité. Le produit 
est identique, pas les messages, ni les cadres de vie qui 
créent finalement autant de situations hétérogènes. Que 
faire de cette contradiction entre la standardisation des 
produits et la diversité des usages, des styles ? Comment 
valoriser ou décrypter ?

6 Jusqu’où la révolution du numérique ? Cette culture 
et cette industrie peuvent-elles dépasser les cadres clas-
siques ? Où sont les limites, les frontières ? Jusqu’où 
l’abondance et la standardisation améliorent-elles ou 
ralentissent-elles les échanges d’informations, de culture, 
de travail ? En quoi les réseaux créent-ils de nouvelles 
formes de communication ? Quel rapport entre la vitesse 
des usages et la lenteur des comportements culturels 
et sociaux ? Jusqu’où l’ « Europe numérique » peut-elle 
être une réalité et un style ? Sans parler de l’attente 
presque gourmande, mais dérisoire, à l’égard de l’IA. La 
publicité sous toutes ses formes peut-elle échapper à 
la logique inévitable de concentration des industries de 
services ? Pourquoi la publicité ne deviendrait-elle pas 
une simple « application » particulière des puissants 
GAFAM et autres cousins germains ? Quitte à y perdre 
son âme.

7 La publicité et plus généralement les industries 
de la communication relève-t-elle du droit écrit ou du 
droit souple ? Cela change tout. Où sont les critères de 
choix ? Comment garantir les principes et l’efficacité 
de l’autorégulation ? Y a-t-il matière à un nouveau droit 
qui renforcerait encore plus la liberté individuelle sans 
entamer les territoires du droit commun ? Quel rapport 
entre le droit commun et les droits particuliers ? Y a-t-il 
une autorégulation sur place pour une culture juridique 
suffisante ?

8 Jusqu’où l’Europe va-t-elle aller dans son élargis-
sement ? Les mutations concernant la publicité et sa 
régulation sont nées en Europe de l’Ouest. Jusqu’où 
l’extension à l’Europe orientale peut-elle se faire ? Quant 
à l’Europe du Nord, elle se rapproche de plus en plus 
de l’Union européenne tout en conservant son style 
et ses identités. Comment faire pour éviter l’extension 
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Président
Dominique WOLTON 

Directeur de Recherche  
au CNRS, fondateur  

et directeur de la Revue 
internationale “Hermès”

Vice- 
présidente
Christine ALBANEL
Présidente de l’ARPP

Collège 
person- 
nalités  

qualifiées
Zysla BELLIAT- 

MORGENSZTERN
Professeure associée  

à l’université  
Panthéon-Assas, 

dirigeante de MMZ 
Conseil et présidente 
d’honneur de l’IREP

Charles BERLING
Comédien et metteur  

en scène

François d’AUBERT
Président d’honneur  

de l’ARPP

Benoît LE BLANC 
Professeur des  

universités en intelligence 
artificielle  

(ENSC - Bordeaux INP)

Pascale MARIE 
Consultante médias 
et affaires publiques. 

Présidente de RCS Lab 

Brice MANGOU 
Haut cadre au sein de la 
gendarmerie nationale. 

Chargé de mission  
au service de la  

transformation de la  
gendarmerie nationale

Collège  
profession-

nels
Albert ASSERAF
Directeur Général  
Communication et 

Nouveaux usages de 
JCDecaux France

Pascal COUVRY
Fondateur de l’agence  

corporate indépendante 
Madame Bovary

Sylvie DUBOIS
Responsable de la poli-
tique de communication 
responsable - Groupe 

BNP Paribas 

Clémence GOSSET
Directrice de la Stratégie 

Communication  
Consommateur RSE  

de L’Oréal 

Denis GANCEL
Président Fondateur, 

W&Cie

Fabienne MARQUET 
Directrice Générale 

Adjointe Bayard Média 
Développement –  

Présidente Syndicat des 
Régies Publishers (SRP)

Responsable 
de la  

coordination 
du CEP

Bertrand ESPITALIER
Gérant-fondateur 

d’EngageX. 

Les 14 membres du CEP au 1er mai 2025

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 
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Composition  
du CEP
Le Conseil est composé à parité de personna-
lités qualifiées (experts indépendants recon-
nus, issus d’horizons variés pour favoriser la 
diversité des compétences, des expériences 
et des points de vue) et de professionnels du 
monde de la communication

EXPERTS AUPRÈS DU CEP

Rémi DEVAUX (renouvelé pour un an)
Economiste. Chercheur à lInstitut Mines-Télécom 
Business School

Thierry LIBAERT
Conseiller au Comité Economique et Social  
Européen et Vice-président du conseil  
scientifique de la Fondation pour la Nature  
et l’Homme. 

Cristina LINDENMEYER (renouvelée pour un an)
Psychanalyste, professeur à l’Université Sorbonne 
Paris Nord, responsable du groupe de travail  
« Santé numérique et IA » au sein du groupement 
de recherche du Centre « Internet et Société » 
du CNRS. 

INVITÉ PERMANENT

Gérard UNGER
Ancien président du conseil de surveillance  
de Mediavision

LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES   

d’une forme de « néo-standardisation » ? L’autorégulation est 
inséparable de la présentation de certains idéaux culturels. 
Et que faire de la « frontière » méditerranéenne de l’Eu-
rope ? Les différences sont radicales mais les ressemblances 
sont finalement omniprésentes. Comment faire coexister 
les modèles culturels occidentaux et les autres ? Là aussi, 
la comparaison est indispensable. La question des cultures 
ne s’épuise pas dans l’extension et la diversité des marchés. 
Ou plutôt ce qui concerne le statut de la publicité est plus 
complexe que la pluralité des marchés.

9 Que reste-t-il de la spécificité de l’Europe par rapport 
au poids des industries culturelles et de la mondialisation ? 
A-t-elle les moyens d’une indépendance ? Que faire avec 
les industries du luxe et plus généralement de la commu-
nication ? La publicité doit-elle jouer un rôle autonome ou 
doit-elle au contraire rester dans un cheminement plus ha-
bituel ? Quitte à perdre l’originalité, dont elle est potentiel-
lement détentrice, avec d’autres industries de la culture et 
de la communication ?

10 L’autorégulation, par les règles qu’elle invente est 
un moyen de valoriser la publicité au sein des industries 
culturelles et de la communication. Elle n’est pas qu’une 
industrie et un commerce. De façon souvent inattendue, 
elle contribue à une autoréflexion des sociétés sur elles-
mêmes. Concernant la création, le décalage, l’innovation, 
s’autoréguler c’est aussi s’auto-définir. Inventer d’autres règles 
est aussi le moyen d’exprimer une certaine confiance en 
soi, et dans les publics. La publicité n’est pas la seule acti-
vité économique et culturelle à gérer la contradiction entre 
rationalisation et différences, mais elle la gère quotidien-
nement et finalement au travers de tous les modes de vie. 
Elle a deux autres avantages. Elle valorise la dimension de 
comparaison y compris pour les industries culturelles et de 
la communication. Elle rappelle aussi ce qu’est l’intelligence 
des consommateurs… qui sont d’ailleurs simultanément des 
citoyens… »
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ALERTE
Première Alerte CEP « Empathie, bien-
pensance, conformisme : où va la pub ? »

En parallèle de ses « Avis », qui demeurent 
le principal format d’expression du Conseil 

de l’Ethique Publici-
taire, ce dernier pro-
pose désormais ses 
Alertes, un nouveau 
mode d’expression, un 
format plus court, pour 
mobiliser les acteurs 
du secteur de la com-
munication et de la 
publicité sur certaines 
dérives possibles et 
indiquer des contro-
verses éventuelles.

Dans un contexte mé-
diatique et informatif 
de plus en plus violent, 
le CEP relève que la 
publicité se démarque 
par une bienveillance 
et une empathie ex-

cessives. Le CEP s’interroge sur les risques 
et les enjeux de cette tendance pour la créa-
tion publicitaire. Cette Alerte ne cherche pas 
à critiquer la bienveillance en soi, mais plutôt 
à alerter sur les dangers d’un excès de nor-
mativité et d’empathie dans la publicité. Il ne 
s’agit pas non plus de revendiquer un « droit 
à la malveillance », mais plutôt de questionner 
l’impact de cette tendance sur la créativité pu-
blicitaire. La publicité, en tant que système de 
représentations, est particulièrement concer-
née par cette déferlante de bienveillance. Le 
CEP se demande comment éviter que cette 
bienveillance ne se transforme en tyrannie 
du consensus. Il pose la question : comment 
préserver la créativité dans un contexte où la 
bienveillance devient une obligation implicite 
ou explicite ?

Cette alerte est publiée sur le site du Conseil 
de l’Ethique Publicitaire (www.cep-pub.org) et 
fait l’objet d’une publication « Alerte du CEP ».

Missions  
du CEP
Maintenir une vigilance active sur l’efficacité 
du dispositif d’autorégulation 

Le CEP a pour mission d’alerter l’ARPP sur 
l’évolution rapide des sensibilités et la frag-
mentation des valeurs dans la société, qui 
complexifient considérablement la réflexion 
déontologique.

En 20 ans d’existence, le CEP a fait évoluer 
son mode de fonctionnement. 

La création des Alertes en 2024, illustre sa 
volonté de sortir du cadre très formel des Avis 
pour susciter, chez les professionnels de la 
publicité, une réflexion constructive.

Ses membres débattent des grands enjeux 
actuels et futurs de la publicité et notamment 
de la liberté nécessaire à sa créativité, tout en 
restant vigilants sur l’efficacité du dispositif de 
régulation professionnelle.

En 2024 ils ont, dans ce cadre, sollicité des 
partenaires importants de l’éthique publi-
citaire :

• Accueil de M. Sylvain Waserman, Président 
de l’ADEME, et Mme Valérie Martin, Cheffe du 
service Mobilisation Citoyenne et Médias de 
l’ADEME, en juin pour une discussion suite à 
la campagne «Le dévendeur» de l’ADEME.

• Débat avec Françoise Tomé, présidente 
du Jury de Déontologie Publicitaire et des 
membres du JDP nommés par le CEP, Dr 
Véronique Charlot, Catherine Lenain et Jé-
rémy Lucas-Boursier, en septembre, sur leur 
appréhension des campagnes publicitaires, 
objet de plaintes. 

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 
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Avis
38ème Avis CEP « Europe, autorégu-
lation publicitaire et diversité cultu-
relle, octobre 2024 ». (extraits)

En préambule de cet avis, le Conseil de 
l’Éthique Publicitaire a souhaité rendre 
hommage à Lucas Boudet, directeur 
général de l’Alliance européenne pour 
l’éthique en publicité (1978-2024). 
Sa gentillesse, sa disponibilité et sa 
connaissance ont nourri nos échanges. 
Sans ces nombreuses et riches discus-
sions, cet avis ne serait pas ce qu’il est.

Penser, c’est comparer 

Comparer, c’est établir un parallèle entre des éléments afin d’en dé-
gager les similitudes et les différences. Dans le cas de l’autorégulation 
publicitaire, la comparaison entre les différents pays européens 
montre qu’elle est majoritairement reconnue comme étant efficace, 
rapide et moins onéreuse pour le contribuable que le traitement des 
litiges classiques devant les juridictions judiciaires.

Éclairer l’ARPP et envisager l’avenir de l’autorégulation publicitaire 
nécessite de s’interroger sur ce qui nous distingue et ce qui nous 
rapproche des autres pays. Cela conduit à se demander : existe-t-il 
une volonté de réguler et/ou d’autoréguler davantage au niveau 
européen ? Qui le souhaite et pourquoi ? Est-ce envisageable ? 
Quels seraient les avantages ? Quelles seraient les limites ? Cela 
pose également la question de l’avance de l’autorégulation sur la 
loi : la loi rattrape-t-elle l’autodiscipline ? L’autorégulation est-elle 
une preuve d’ouverture ? Reflète-t-elle le débat public ? Quels sont 
les signaux faibles ?

Dans cet Avis intitulé “Europe, autorégulation publicitaire et 
diversité culturelle”, est posé tout d’abord le cadre de l’autorégu-
lation au niveau international et dressé un état des lieux au niveau 
européen. Ensuite, l’interrogation porte sur la volonté d’établir une 
régulation et une autorégulation commune au niveau européen. 
Puis, le questionnement porte sur la possibilité d’une approche 
uniforme, en tenant compte de la diversité culturelle en Europe. 
La conclusion s’exprime en termes de recommandations.

2025 > Programme de travail prévisionnel
Avis « Publicité et Espace public » 

Avis « Mystification par la science en publicité » 

Alerte « La manipulation du marketing des coachs : vie, santé, 
investissements, développement personnel... » 
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Podcast
Le CEP a fait le choix de véhiculer 
ses messages via des audios à la de-
mande (podcast). D’une durée de 20 à 
25 minutes, ils permettent de prendre 
le temps de la réflexion sur des sujets 
de fond. 

Dans son tout premier épisode, Domi-
nique Wolton (Président du Conseil de 
l’Ethique Publicitaire, directeur de re-
cherche au CNRS, fondateur et direc-
teur de la revue internationale « Her-
mès »), Pascale Marie (membre du CEP, 
consultante médias et affaires publiques) 
et Denis Gancel (membre du CEP, pré-
sident-fondateur de W Conran Design) 
sont interrogés par Sophie de Busni (Di-
rectrice de la communication de Sixième 
Son, qui a produit ce podcast) au sujet 
de l’Alerte « Empathie, bien-pensance, 
conformisme : où va la pub ? ».

Forum de l’ARPP
Il s’est déroulé autour de l’Avis « Europe, 
autorégulation publicitaire et diversité cultu-
relle », le 28 novembre 2024. 

Dominique Wolton, président du CEP, a insisté 
sur l’importance de comparer les pratiques 
des autorégulations publicitaires au niveau 
européen. Il a conclu 
sur le thème de l’in-
communication, la 
victoire de l’Europe 
pour ne pas tomber 
dans l’acommunica-
tion.

(Voir encart dédié 
pages 9 à 18)



Agir, le plus 
concrètement 
possible pour 
faire évoluer la 
publicité et amé-
liorer plutôt que 
d’attendre un 
coup de baguette 
magique qui  
règlerait tout !
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Instance paritaire de concertation, de dialogue 
et de travail commun, sans équivalent au ni-
veau européen, le CPP (Conseil paritaire de 
la publicité) a une structure unique.

Il réunit statutairement les représentants d’as-
sociations (de consommateurs, environne-
mentales et sociétales) et les représentants 
de l’interprofession publicitaire (annonceurs, 
agences et médias).

Il est obligatoirement présidé par un de ses 
membres, issu des représentants des asso-
ciations.

Il doit contribuer à l’évolution des règles déon-
tologiques applicables, les Recommandations, 
à une meilleure régulation professionnelle de 
la publicité, en alertant l’ARPP sur les enjeux 
importants pour la société civile.

Les membres du CPP se réunissent cinq fois 
par an dans le cadre de réunions plénières.
Ces réunions permettent de faire, à intervalles 
réguliers, le point sur les travaux des groupes 
de travail, de valider les Avis, d’échanger sur 
des thématiques sensibles et des cas précis 
de publicités controversées.

Lors des réunions plénières, les membres 
du CPP peuvent échanger sur des sujets qui 
visent la publicité mais qui n’entrent pas dans 
le champ de compétence et l’objet de l’ARPP 
visés à l’article 1er de ses statuts. Sur ces sujets 
– et donc aux côtés de ses Avis – le CPP peut 
décider de produire collectivement une note, 
d’en déterminer son usage et ses modalités 
de diffusion.

Il propose au Conseil d’Administration de 
l’ARPP trois candidats pour siéger au Jury de 
Déontologie Publicitaire (JDP).

Instance essentielle du dispositif de régula-
tion professsionnelle de la publicié concertée 
avec la société civile, le CPP désigne les trois 
représentants des associations pour siéger 
au «Collège des Représentants de la société 
civile» du Conseil d’administration de l’ARPP 

LE CONSEIL PARITAIRE  
DE LA PUBLICITÉ

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 

et donc, en tant qu’administrateurs de l’ARPP, 
ce collège disposant du même nombre de 
voix que les trois autres collèges (annonceurs, 
agences et médias/ plateformes/régies). Au 
sein de ce dispositif, le CPP conserve son 
autonomie, l’ARPP assistant à toutes les ré-
unions uniquement dans le but d’assurer le 
secrétariat, l’assistance technique et juridique 
nécessaires à son fonctionnement.

Michel Bonnet,  
Président du CPP
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Contribuer, au moyen d’Avis qui 
sont publics, à l’évolution des 
règles déontologiques. Sa parti-
cipation à l’élaboration des règles 
déontologiques se réalise après 
échange entre membres du CPP, et 
audition des parties prenantes puis 
rédaction d’un Avis qui sera adopté 
en séance plénière avant d’être pu-
blié sur son site avec mention des 
éventuels avis divergents afin de ga-
rantir la transparence des travaux. 
Les professionnels réunis au sein 
de l’ARPP se saisissent de cet Avis 
pour rédiger les nouvelles règles 
ou mettre à jour celles existantes. 
Le CPP est à nouveau consulté. 
L’adoption définitive par le Conseil 
d’administration de la Recomman-
dation (nouvelle ou mise à jour) qui 
déclenche sa large diffusion et le 
délai accordé pour son entrée en 
vigueur est, en effet, statutairement 
précédée d’une présentation du 

texte au CPP qui peut formuler des 
observations.

Assurer un rôle d’alerte auprès de 
l’ARPP sur des problèmes émer-
gents à la lumière de publicités 
diffusées. A ce titre, il peut, no-
tamment, saisir le conseil d’admi-
nistration de l’ARPP de toute propo-
sition qu’il juge utile à la régulation 
professionnelle de la publicité. Le 
CPP peut, en outre, saisir le Jury de 
déontologie publicitaire de cas de 
publicités contestables. La mise en 
œuvre de la procédure d’urgence 
du JDP est de droit lorsqu’elle est 
demandée par le bureau du CPP. 
Son rôle de veille sur les tendances 
émergentes en matière de publicité, 
à partir notamment de cas remon-
tés par ses membres, permet une 
réflexion conjointe sur leurs impli-
cations potentielles en termes de 
déontologie dans la publicité et de 
protection des consommateurs.

Participer à l’évaluation annuelle 
du respect des règles profession-
nelles par la publicité diffusée. 
Dans cette optique, tous les bilans 
d’application des Recommanda-
tions lui sont présentés avant d’être 
publiés. Des membres du CPP 
peuvent, s’ils le souhaitent, être as-
sociés à l’élaboration de ces bilans 
en tant qu’experts. 

Présentation annuelle du Bilan 
d’activité du CPP devant le CNC. 
Le Président du CPP a présenté, le 
8 octobre 2024, le bilan d’activité de 
l’Instance au collège des associa-
tions de défense des consomma-
teurs qui sont membres du Conseil 
National de la Consommation (CNC) 
sous l’égide de la Direction générale 
de la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF).

La présentation  
des bilans en 2024

La triple  
mission du CPP

LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES   

L’ADEME (agence de la transition 
écologique) et l’ARPP ont présen-
té aux membres du CPP réunis en 
séance plénière, avant publication, 
les résultats du bilan « Publicité & 
Environnement » qu’elles réalisent 
conjointement.  

Le Bilan « Publicité & Comporte-
ments Alimentaires » auquel contri-
bue le Président du CPP, représen-
tant de l’association Familles de 
France a également été présenté. 
Ce bilan est intégré dans le Rap-
port au Parlement de l’ARCOM sur 
l’application de la « Charte alimen-
taire ».

Le CPP a aussi pu évaluer les résul-
tats du bilan « Publicité & Image et 
respect de la personne » qui existe 
depuis 2003 et qui a été pérennisé 
dans la Charte signée en 2012 avec 
le Ministère des solidarités et de la 
cohésion sociale.

Enfin, les résultats du 5ème Ob-
servatoire de l’Influence Respon-
sable de l’ARPP ont également été 
présentés aux membres du CPP 
qui ont, par ailleurs, souhaité que 
l’ARPP détaille l’ensemble de ses 
actions dédiées à l’influence com-
merciale.

Evaluation annuelle du respect des règles du Code de l'ARPP
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Président

Michel BONNET
Expert associé 

de Familles de France
Membre du 4ème collège 
des Représentants de la 
société civile au sein du 
Conseil d’Administration 

de l’ARPP.

Vice- 
Présidente 

pour les  
annonceurs

 
Laureline L’HONNEN 

FROSSARD
Directrice des affaires 
publiques et juridiques 
de l’Union des marques 

Représentant  
la sphère  

associative 

Pour les  
associations de 
consommateurs

Laurent DESSOLLE
Administrateur national,  

Association pour  
l’Information et la 

Défense des  
Consommateurs Salariés  

(INDECOSA-CGT)

Nicolas GAVRILENKO 
Administrateur 

de l’Union Nationale des 
Associations Familiales 

(UNAF)
 

Myrose GRAND 
Représente l’Association 

Familles Rurales

Hervé MONDANGE
Juriste de l’Association  

Force Ouvrière  
Consommateurs (AFOC) 

Nicolas REVENU 
Responsable national  

du département 
Consommation de la 

Confédération  
Nationale des  

Associations Familiales 
Catholiques (CNAFC)

Antoine TIROT
Chargé de mission 

Consommation / Econo-
mie / Environnement à la 
Confédération Syndicale 

des Familles (CSF)

Julie VANHILLE 
Secrétaire Générale  

de l’ADEIC.  
Secrétaire ULCC

Pour les  
orgnisations 

sociétales
Anne-Sophie JOLY 

Présidente du Collectif 
National des Associa-

tions d’Obèses (CNAO). 
Membre du 4ème collège 
des Représentants de la 
société civile au sein du 
Conseil d’Administration 

de l’ARPP 

Représentant  
les professionnels  

de la publicité
Pour les  

annonceurs

 Christophe BORDIN
Directeur de  

l’engagement sociétal 
Ferrero France 

Nathalie NAMADE
Directrice des Affaires 
publiques du Groupe  

Carrefour

Pour les agences 
conseils en  

communication

Caroline DARMON
Directrice RSE chez  

Publicis Groupe France et  
vice-présidente de la  
Commission RSE de 

l’AACC

Caroline FONTAINE
Déléguée générale 

de l’Association des 
Agences-Conseils en 

Communication (AACC)

Les 21 membres du CPP au 1er mai 2025
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Composition  
du CPP
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Evelyn SOUM
Advisory Board - Gyro : 

Ailleurs Exactement 
(Dentsu Creative)

Pour les médias 

Michel BESTOUGEFF 
Directeur Général Adjoint 

Marketing de Talent 
Group (Médiavision) 

Hélène CHARTIER
Directrice Générale du 
Syndicat des Régies  

Internet (SRI)

Stéphane DOTTELONDE
(décédé le 7 mars 2025) 

Président de l’Union de la 
Publicité Extérieure (UPE). 

Représenté durant 
l’intérim par  

Charles-Henri  
DOUMERC, 

Responsable juridique 
de l’Union de la Publicité 

Extérieure (UPE)

Cécile  
DURAND-GIRARD 
Déléguée Générale

de l’Alliance de la Radio

Antoine GANNE 
Délégué général  

du Syndicat National  
de la Publicité Télévisée 
(SNPTV) devenu ADMTV

Pierre PETILLAULT 
Directeur Général  

de l’Alliance de la Presse 
d’Information Générale 

(APIG)
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Le Conseil Paritaire de la Pu-
blicité a été saisi par le Conseil 
d’Administration de l’ARPP en 
vue de mettre à jour le cor-
pus des Recommandations 
du Code de l’ARPP au regard 
de la dernière et 11ème version 
du Code sur la publicité et la 
communication commerciale 
de la Chambre de commerce 
internationale (Code ICC) dont 
la version française a été pu-
bliée le 4 novembre 2024.

Certaines Recommandations 
de l’ARPP font naturellement 
référence au Code ICC et sont 
régulièrement révisées pour te-
nir compte de l’évolution des 
dispositions de ce Code

C’est dans ce cadre que le CPP, 
conformément à sa mission 
qui est d’exprimer les attentes 
des parties prenantes préala-

blement à l’élaboration ou à la 
mise à jour d’une règle déon-
tologique, a examiné les dispo-
sitions à mettre à jour dans les 
Recommandations du Code de 
l’ARPP, après lecture et analyse 
des règles contenues dans la 
nouvelle version du Code ICC.

La rédaction  
des avis

34ème Avis CPP relatif à LA MISE A JOUR DU CORPUS  
des Recommandations de l’ARPP

Des groupes de travail sont constitués pour rédiger les projets 
d’avis après auditions des parties prenantes concernées par le 
sujet à traiter (associations non-membres, experts, autorités, ad-
ministrations, ministères et professionnels) qui pourront faire part 
de leurs questionnements, attentes et demandes, ouvrant ainsi 
le dialogue indispensable avec la société civile pour que les avis 
répondent au mieux aux préoccupations du corps social.

La rédaction des règles déontologiques appartient aux profes-
sionnels de la publicité, néanmoins, une règle déontologique ne 
remplit son objectif (assurer que la confiance du public dans la 
publicité ne se trouve pas affectée par des contenus probléma-
tiques) que si elle prend bien en compte les critiques, inquiétudes 
et demandes de la société.

C’est le rôle du CPP qui formule, dans ses Avis, ses préconisations 
pour la rédaction des règles nouvelles ou mises à jour à insérer 
dans le Code de l’ARPP des Recommandations de la Publicité.
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Recommandations  
transversales

LA RECOMMANDATION  
ATTESTATIONS ET  

RECOMMANDATIONS 

Son préambule reprend l’ar-
ticle 13 de la version 10 du 
Code ICC qui a été remplacé 
par l’article 18.1 – Principes 
généraux dans le nouveau 
Code ICC, qui pourrait être 
repris tel quel.

LA RECOMMANDATION  
COMMUNICATION  

PUBLICITAIRE  
NUMÉRIQUE 

Elle fait un renvoi dans son 
préambule au Chapitre C du 
Code ICC. L’intitulé de ce Cha-
pitre « Marketing direct et à la 

communication commerciale 
numérique » a été remplacé 
dans la nouvelle version du 
Code par : « Marketing piloté 
par les données, communi-
cations de marketing direct 
et marketing numérique ».

Le CPP a relevé que la Fiche 
pratique n° 3. Communication 
d’influenceurs et marques de 
la Recommandation Commu-
nication publicitaire numé-
rique, a modifié la définition 
d’un influenceur qualifiant ce 
dernier non plus d’individu 
mais de « personne » afin de 
couvrir toute personne, qu’elle 
soit physique ou morale mais 
également « virtuelle », géné-
rée par une intelligence artifi-
cielle (IA). Dans les définitions 
du nouveau Code ICC, les in-
fluenceurs sont : « des per-
sonnes, des organisations ou 
des représentations créées ou 
contrôlées par des machines, 
c’est-à-dire des avatars, qui 
utilisent principalement les 
plateformes de médias so-
ciaux pour communiquer et 
interagir avec leur public, y 
compris les personnes qui 
les suivent. »

Le CPP considère que cette 
définition et celle du Code de 
l’ARPP sont en cohérence.

De l’analyse du nouveau Code ICC,  
le CPP a relevé :

•	 Des modifications ont été apportées tant 
dans la numérotation de certaines parties ou 
dispositions que dans leur intitulé (chapitres 
et articles) ;

•	 Des formulations ont été modifiées sans 
pour autant que cela ait un impact sur le sens 
et/ou la portée des règles visées ;

•	 De nouvelles règles du Code ICC pourraient 
venir enrichir certaines Recommandations du 
Code de l’ARPP.

Au regard de ces constats, le CPP a souhaité 
poser trois principes préalables à la révision 
des Recommandations concernées :

•	 Les règles déontologiques contenues dans 
ces Recommandations doivent rester opéra-
tionnelles et compréhensibles par tous et, à ce 
titre, les nouvelles rédactions de dispositions 
du Code ICC qui sont reprises ne le seront 
pas nécessairement in extenso si elles sont 
moins explicites ou intelligibles.

•	 Les nouvelles formulations utilisées dans le 
nouveau Code ICC ne seront retenues que si 
la portée de la règle n’est pas en deçà de la 
précédente en termes d’exigences. A défaut, 
il sera opportun de prévoir d’adapter la règle 
du Code ICC qui ne pourra dès lors pas être 
reproduite entre guillemets. Il est préférable 
par ailleurs de privilégier la seule actualisation 
de la référence des articles ICC et de main-
tenir les rédactions antérieures chaque fois 
qu’elles sont adéquates et en cohérence avec 
le Code ICC afin d’éviter les interrogations que 
pourraient susciter en pratique les reformula-
tions et traductions proposées par la nouvelle 
version du code.

•	 Le CPP pourra produire un avis spécifique 
sur une Recommandation du Code de l’ARPP  
lorsque cette dernière nécessite d’être révi-
sée pour intégrer de nouvelles règles issues 
du Code ICC allant au-delà de simples modi-
fications de forme (numérotation) et de for-
mulation (dans l’intitulé des chapitres ou des 
articles ou dans la rédaction de la règle) qui 
n’impactent pas le sens ou la portée de la 
règle concernée.

Le CPP a identifié sur les 13 Recommandations trans-
versales et les 18 Recommandations sectorielles à 
date du Code de l’ARPP, respectivement 10 et 7 qui 
font référence au Code ICC.

Sur les modifications à apporter à ces 17 Recomman-
dations du Code de l’ARPP au regard du nouveau Code 
ICC, le CPP préconise que les points ci-dessous soient 
pris en compte.

17 recommandations 
concernées

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 
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LA RECOMMANDATION 
IDENTIFICATION  

DE LA PUBLICITÉ ET  
DES COMMUNICATIONS  

COMMERCIALES 

Elle reprend dans son pré-
ambule l’article 7, l’article 8 
et le C1 de la version 10 du 
Code ICC.

Les articles 7 et 8 dans le nou-
veau Code ICC (version 11) 
sont rédigés différemment.

Pour l’article 8 – Identité de 
l’annonceur, la nouvelle ré-
daction est quasiment iden-
tique et ne modifie, ni le sens, 
ni la portée de la règle.

L’article 7- Identification et 
transparence est plus précis 
dans le nouveau Code ICC, 
mais il contient un dernier 
paragraphe pour un contenu 
mixte que les membres du 
CPP ne souhaitent pas voir in-
tégrer dans la Recommanda-
tion du Code de l’ARPP dans 
la mesure où ils considèrent 
que cela n’est pas adapté aux 
émetteurs et récepteurs fran-
çais des publicités.

S’agissant de l’article C1 
«  Identification et transpa-
rence », repris in extenso 
dans la Recommandation de 
l’ARPP, il a été remplacé par 
l’article C2 dans le nouveau 
Code ICC qui est également 
intitulé « Identification et 
transparence ». L’article C2 
renvoie notamment aux ar-
ticles 7 et 8 précités.

Les membres du CPP ont 
noté, par ailleurs, que des 
dispositions du C1 de la ver-
sion 10 du Code ICC, telles 
que retranscrites dans la 

Recommandation de l’ARPP, 
concernent la présentation 
d’une offre, insérée désor-
mais à l’article 11 du nouveau 
Code ICC. Après examen, le 
CPP a noté l’utilisation, dans 
la version précédente du 
Code ICC, du verbe « devoir » 
plus exigeant que le verbe  
« convenir », inséré dans la 
nouvelle version du Code ICC. 

En l’état, le CPP rappelle le 
principe préalable qu’il a fixé 
de ne retenir les formulations 
utilisées dans le nouveau 
Code ICC que si la portée 
de la règle n’est pas en deçà 
de la précédente en termes 
d’exigences ou de prévoir 
d’adapter la règle qui ne pour-
ra dès lors pas être reproduite 
entre guillemets.

Le CPP souhaite souligner 
qu’il conviendrait néanmoins 
d’apprécier l’opportunité de 
conserver cette règle qui 
parait éloignée de l’objet 
d’une Recommandation sur 
l’identification de la publicité 
et des communications com-
merciales, voire de vérifier si 
cette règle ne serait pas plus 
appropriée dans une autre 
Recommandation du Code 
de l’ARPP, à savoir la Recom-
mandation Publicité de prix.

LA RECOMMANDATION 
MENTIONS ET RENVOIS 

Dans son préambule, l’article 
1 du Code ICC précédem-
ment nommé « Principes élé-
mentaires » s’intitule, dans la 
11ème version du Code, « Prin-
cipes de base ». Le contenu 
utilise des termes différents 
mais synonymes (les termes 

« doit se conformer aux lois »  
ont été remplacés par « doi-
vent être légales » et le mot  
« loyale » par « honnête »).

Le CPP acte que cela ne mo-
difie, ni le sens, ni la portée 
de la disposition.

LA RECOMMANDATION 
PUBLICITÉ DE PRIX 

Le préambule rappelle l’article 
1 du Code ICC qui devra être 
modifié (Cf. le point 4 relatif à 
la Recommandation « Men-
tions et renvois »). Il reprend 
également l’article 5 sur la 
Véracité du Code ICC qui a 
été modifié.

Ainsi cet article dans la ver-
sion 10 du Code ICC pré-
voyait : « La communication 
commerciale ne doit contenir 
aucune affirmation, aucune 
assertion ou aucun traitement 
audio ou visuel qui soit de na-
ture, directement ou indirec-
tement, par voie d’omissions, 
d’ambiguïtés ou d’exagéra-
tions, à induire en erreur le 
consommateur, notamment 
en ce qui concerne […] la va-
leur du produit et le prix total 
à payer par le consomma-
teur », alors que dans la nou-
velle version, l’article 5 – Vé-
racité est ainsi rédigé : « Les 
communications commer-
ciales doivent être véridiques 
et non trompeuses. Les com-
munications commerciales ne 
doivent contenir aucune allé-
gation susceptible d’induire 
le consommateur en erreur, 
quelle que soit la manière 
dont elle est véhiculée – par 
le texte, le son, les éléments 
visuels ou toute combinaison 

de ces éléments – et quelle 
que soit la manière dont 
l’effet trompeur se produit – 
directement ou par implica-
tion, omission, ambiguïté ou 
exagération. La combinaison 
des éléments utilisés dans 
une communication com-
merciale contribue à l’inter-
prétation d’une allégation. 
Cela s’applique en particulier, 
mais pas exclusivement : […] 
à la valeur du produit, le prix 
total et les taxes à payer par 
le consommateur. »

Seule la dernière phrase ap-
pelle une observation de la 
part des membres du CPP au 
regard de l’ajout par rapport 
à la version précédente du 
Code ICC des termes « et les 
taxes à payer par le consom-
mateur » non appropriés en 
droit français qui requiert l’in-
dication de prix toutes taxes 
comprises, comme cela est 
rappelé dans la Recomman-
dation Publicité de prix au 
point 3.2 Prix TTC/Prix HT :  
« Le prix TTC doit figurer dans 
les publicités adressées aux 
consommateurs. »

LA RECOMMANDATION 
RÉSULTATS D’ÉTUDE DE 
MARCHÉ OU D’ENQUÊTE 

Dans le préambule de cette 
Recommandation, l’article 9 
du Code ICC est retranscrit 
en partie.

Dans la nouvelle version du 
Code ICC, son intitulé est 
quasiment identique (Utilisa-
tion de données et d’une ter-
minologie techniques/scien-
tifiques versus Utilisation de 
données et de terminologie 
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techniques ou scientifiques) 
et son contenu également.

Le CPP rappelle que, dans le 
cadre de son Avis relatif à la 
mise à jour des Recomman-
dations de l’ARPP d’octobre 
2016, il avait conseillé que cet 
article ne soit pas intégrale-
ment repris en le considérant, 
à la fois, comme trop large et 
trop spécifique, ce qui avait 
été suivi lors de la mise à jour 
de la Recommandation.

Le CPP réitère dès lors cette 
préconisation.

LA RECOMMANDATION 
IMAGE ET RESPECT DE 

LA PERSONNE 

Le préambule cite les articles 
2 Responsabilité sociale et 3 
Décence de la 10ème version 
du Code ICC.

La rédaction de ces deux ar-
ticles a évolué dans le nou-
veau Code.

L’article 2 a été étendu à la 
responsabilité environnemen-
tale, en plus de la responsa-
bilité sociale, et des formes 
de discriminations non citées 
dans la précédente version 
(« les attributs physiques » et 
« la santé mentale ») ont été 
ajoutées, les autres alinéas 
étant identiques quant à la 
portée de leur contenu.

Le CPP a toutefois noté, pour 
l’article 2, qu’un alinéa vise 
les pratiques de corruption Il 
préconise de ne pas l’insérer 
dans la Recommandation de 
l’ARPP dont le champ vise 
exclusivement le contenu 
des messages publicitaires. 
Par ailleurs, cet article pré-

voit également des règles 
qui concernent les animaux 
et la responsabilité environ-
nementale qui ne relèvent 
pas du champ de la Recom-
mandation « Image et respect 
de la personne » pouvant, 
éventuellement, concerner 
d’autres Recommandations 
du Code de l’ARPP.

Pour l’article 3 – Décence, 
qui a intégré les discours 
de haine à l’alinéa 2, le CPP 
considère que le remplace-
ment de l’ancienne rédaction 
par la nouvelle est évident 
dans le cadre d’une mise à 
jour en cohérence avec les 
évolutions sociétales.

Dans son point 5.1 sur l’image 
et autres attributs d’une per-
sonne, la Recommandation 
de l’ARPP reproduit un autre 
article du Code ICC, l’article 
14 alinéa 1 de la 10ème version 
sur la représentation ou la ré-
férence à des personnes qui 
est devenu l’article 19 alinéa 1 
du nouveau Code ICC.

Sa portée est identique et le 
CPP recommande une mise 
à jour.

Le CPP a noté ensuite que 
la Recommandation ne re-
prenait pas l’alinéa 2 de la 
version précédente du Code 
ICC sur les biens personnels. 
Sur ce point, la nouvelle ré-
daction étant plus large dans 
le nouveau Code ICC, le CPP 
demande à l’ARPP qu’il soit 
apprécié l’opportunité de 
l’insérer si certains éléments 
ayant attrait à la propriété 
d’une personne peuvent en-
trer dans le champ des attri-
buts d’une personne.

LA RECOMMANDATION 
SÉCURITÉ : SITUATIONS 

ET COMPORTEMENTS 
DANGEREUX 

L’article 17 de la 10ème ver-
sion du Code ICC, présent 
dans le préambule a été mo-
difié dans sa numérotation ; 
il s’agit désormais de l’ar-
ticle 21 – Sécurité et santé. 
Dans la Recommandation de  
l’ARPP, l’intégralité de l’article 
17 de la précédente version 
du Code ICC n’avait pas été 
repris. La rédaction a évolué 
mais ne modifie pas le sens 
des règles.

Le CPP considère que les dis-
positions dans leur nouvelle 
formulation qui sont conte-
nues dans le nouvel article 21 
seront à mettre à jour dans la 
Recommandation pour celles 
qui concernent le champ 
d’application de ce texte.

L’article 18.3 alinéa 2 était éga-
lement inséré, mais ce dernier 
a été remplacé par un article 
intégré dans un nouveau 
Chapitre de la 11ème version 
du Code ICC, le Chapitre E 
– Enfants et aux adolescents. 
L’article précité est ainsi de-
venu le E3. – Prévention des 
dommages.

Le CPP préconise le rem-
placement de la rédaction 
actuelle par la nouvelle en 
l’adaptant au regard du champ 
de la Recommandation de 
l’ARPP comme cela avait été 
réalisé lors de précédentes 
mises à jour.

LA RECOMMANDATION 
ENFANT 

Son préambule reprend les 
définitions du Code ICC des 
termes « enfants » et « ado-
lescents » qui n’ont pas été 
modifiées.

Il fait également référence aux 
articles 18.2- Inexpérience et 
crédulité des enfants et 18.3 – 
Prévention des dommages de 
la 10ème version du Code ICC 
qui ont été respectivement 
remplacés, dans le nouveau 
Code ICC par l’article 20 – En-
fants et adolescents et le E3 
– Prévention des dommages 
du Chapitre E qui est entière-
ment dédié aux enfants et aux 
adolescents.

Le CPP a examiné l’ensemble 
des dispositions du Chapitre 
E du nouveau Code ICC afin 
de s’assurer que la Recom-
mandation de l’ARPP ne 
comporte pas des règles qui 
auraient un niveau d’exigence 
inférieur aux dispositions qu’il 
contient.

Il a relevé une seule règle 
qu’il n’a pas retrouvé dans la 
Recommandation « Enfant »  
à savoir celle du point E4 
sur les valeurs sociales de la 
11ème version du Code ICC, 
ainsi rédigé : « Les communi-
cations commerciales ciblant 
les enfants ou les adolescents 
ne doivent pas idéaliser des 
apparences corporelles mal-
saines, ni inciter à l’automuti-
lation ou la tolérer. »

Le CPP préconise son ajout, 
mais également de ne pas 
l’intégrer telle qu’elle est ré-
digée au regard de l’utilisa-
tion du terme « malsaines » 
qui pose question et ne paraît 
pas approprié.

  LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES 
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LA RECOMMANDATION 
DÉVELOPPEMENT  

DURABLE 

Le CPP a noté que cette Re-
commandation nécessitait 
des ajustements et ajouts, 
notamment, au regard du 
nouveau Code ICC et de son 
Chapitre D relatif aux alléga-
tions environnementales.

Conformément à un des 
trois principes préalables à 
la révision des Recomman-
dations concernées du Code 
de l’ARPP que le CPP a posé 
en amont, il a décidé que la 
Recommandation « Dévelop-
pement durable » ferait l’objet 
de travaux dédiés qui seront 
réalisés par un groupe de 
travail qui en aura la charge 
et dont les membres seront 
désignés en réunion plénière 
conformément au Règlement 
intérieur du CPP.

Recommandations  
SECTORIELLES

LA RECOMMANDATION 
JEUX D’ARGENT

Aux points 1. Identification, 
véracité, loyauté et 3. Les 
valeurs sociales, respecti-
vement les articles 4 alinéa 
1 Loyauté et 1er alinéa 2 
Principes élémentaires de la 
10ème version du Code ICC 
sont repris.

Dans le nouveau Code ICC 
ces articles, intitulés désor-
mais « Honnêteté » et « Prin-
cipes de base », sont rédigés 
différemment mais le CPP 
préconise de reprendre les 
règles qu’ils contiennent, les 
modifications apportées n’al-
térant, ni le sens, ni la portée 
de leur contenu.

A l’occasion de la relecture 
de la Recommandation, le 
CPP s’est interrogé sur le titre 
du point 3 de celle-ci, « Les 
valeurs sociales », le terme  
« valeurs » pouvant être rem-
placé par « responsabilité », 
utilisé dans la plupart des 
Recommandations du Code 
de l’ARPP et qui parait plus 
en adéquation avec les règles 
énoncées. Le CPP souhaite 
attirer l’attention des profes-
sionnels sur ce point.

LA RECOMMANDATION 
SCIENCES OCCULTES 

Le préambule reprend une 
partie de l’article 2- « Respon-
sabilité sociale » du Code ICC 
dont l’intitulé, non cité dans la 
Recommandation est, dans 
la nouvelle version du Code 
ICC : « Responsabilité sociale 
et environnementale ».

La partie reproduite n’ayant 
pas fait l’objet de modification 
dans le nouveau Code ICC 
qui pourrait avoir un impact 
sur son sens ou sa portée, le 
CPP acte que le préambule 
de la Recommandation de 
l’ARPP sera mis à jour.

LA RECOMMANDATION 
SERVICES  

ÉLECTRONIQUES À  
CARACTÈRE ÉROTIQUE 

Au point 1. Image et respect 
de la personne, au point 2. 
Protection des mineurs et au 
point 3. Loyauté de l’informa-
tion de la Recommandation, 
respectivement les disposi-
tions en lien avec l’objet du 
texte des articles 3 – Dé-
cence, 18.3 – Prévention des 
dommages et 4 Loyauté de 
la 10ème version du Code ICC 
sont reproduites.

Comme le CPP l’a précisé 
pour d’autres Recommanda-
tions précitées, il préconise 
de reprendre la rédaction 
du nouveau Code ICC et, 
demande de mettre à jour la 
numérotation de l’article 18.3 
devenu le E3.

Les intitulés des articles 
n’étant pas cités dans la Re-
commandation, le nouveau 
de l’article 4 (« Honnêteté ») 
n’a pas à être pris en compte.

LES QUATRE  
RECOMMANDATIONS  

RELATIVES À LA  
PUBLICITÉ FINANCIÈRE

Crypto-actifs, Placements 
dits atypiques et services liés, 
Produits et contrats financiers 
à effet de levier, permettant 
de s’exposer sur le Forex, les 

indices boursiers et le cours 
des matières premières et 
Produits et services financiers 
et d’investissement.

Pour ces quatre Recom-
mandations, les articles 1er  
« Principes élémentaires », 4 
« Loyauté » et 5 « Véracité » 
sont seulement cités en pré-
ambule sans reprise de leur 
contenu.

Seuls les nouveaux intitulés 
des articles 1er et 4 devront 
dès lors être remplacés res-
pectivement par « Principe de 
base » et « Honnêteté ».

S’agissant de la Recom-
mandation « Crypto-actifs » 
créée en 2023 à la suite de 
l’Avis rendu par le CPP en 
janvier de la même année, 
les membres de l’Instance ont 
bien noté que cette dernière 
doit évoluer pour une mise en 
conformité avec le Règlement 
européen « Markets in Cryp-
to-Assets », Règlement (UE) 
2023/1114 sur les marchés de 
crypto-actifs, dit « Règlement 
MiCA » qui est entré en appli-
cation le 30 décembre 2024. 
Cette mise à jour donnera lieu 
à un avis du CPP.
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Le nombre 
d’Avis rendus 
par le Jury de 
Déontologie  
Publicitaire  
depuis sa  
création,  
en novembre 
2008, a franchi 
en 2024 la barre 
des 1000 !
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Plusieurs questions sont régulièrement 
posées à propos du jury. Leurs réponses 
mettent en lumière ses spécificités :

Je suis une entreprise qui n’est pas  
adhérente de l’ARPP. Pourquoi le Jury 
traite-t-il les plaintes contre mes  
publicités ?

Le principe même de l’autorégulation profes-
sionnelle est qu’elle concerne l’ensemble d’un 
secteur d’activité. Tous les professionnels du 
secteur y sont soumis, qu’ils soient ou non 
adhérents de l’instance d’autorégulation. C’est 
pourquoi l’ARPP a donné compétence au JDP 
pour traiter les plaintes contre les publicités, 
qu’elles émanent ou non de professionnels 
adhérents. 

Le législateur a reconnu ce rôle : l’article 14 de 
la loi du 30 septembre 1986 prévoit que l’ARPP 
doit adresser chaque année au Parlement un 

LE JURY DE DÉONTOLOGIE  
PUBLICITAIRE
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rapport faisant état des dispositifs d’autorégu-
lation existants et présentant le bilan de son 
action. Ceci inclut les plaintes adressées au 
Jury et les avis rendus par ce dernier.

Dans le traitement des plaintes, le Jury ne fait 
par ailleurs aucune distinction entre adhérents 
et non adhérents. Ces derniers bénéficient 
des mêmes garanties, notamment en termes 
d’indépendance et d’impartialité.

Le JDP est-il vraiment indépendant  
de l’ARPP ?

Totalement. Il ne reçoit aucune instruction 
de l’ARPP. Il dispose des moyens suffisants 
pour assurer sa mission. Ses membres doivent 
être indépendants à l’égard des entreprises 
du secteur de la publicité et ils ne sont pas 
révocables par l’ARPP, sauf en cas de man-
quement à la déontologie. 

Une preuve d’indépendance ? Il arrive que 
le Jury considère qu’une plainte contre une 
publicité est fondée alors même que l’ARPP 
avait estimé, dans sa mission de conseil, 
qu’elle respectait les règles déontologiques. 
Mais cette hypothèse reste exceptionnelle.

Un examen au seul regard des règles 
déontologiques 

Le Jury de déontologie publicitaire n’a pas 
de fonction juridictionnelle, il n’examine les 
plaintes qu’au regard des règles éthiques – le 
Code de l’ARPP des Recommandations de 
la publicité applicables à la communication 
publicitaire en France pour tous les secteurs 
et supports ainsi que le Code ICC (Chambre 
de commerce internationale). 

Il ne traite donc pas du non-respect des règles 
de droit dur, qui est du seul ressort des tri-
bunaux. 

Les champs de compétence des autorités 
sont précisément définis : dès que la plainte 
porte sur une action contractuelle (j’ai vu 
une publicité, j’ai commandé, je n’ai pas reçu 
l’offre, le produit n’est pas celui attendu...), cela 
relève de la loi et non de la règle déontolo-
gique. 

Le Jury examine le contenu des publicités 
(son message, les images, les sons, l’am-
biance, etc.), mais en aucun cas, le produit 
ou le service concerné. 

Membres  
nommés

sur proposition
du Président  

du conseil
d’administration

de l’ARPP

PRÉSIDENTE
Françoise  

TOMÉ 
Conseillère d’Etat

VICE-PRÉSIDENT
Samuel  

APARISI 
Avocat général 

référendaire à la Cour 
de cassation

MEMBRES 
Pierre  

LE GOUVELLO
Président-fondateur 

de Brightside Conseil, 
Senior Advisor-Investis-
seur dans des startups 
innovantes du secteur 
de la communication.

Membres  
nommés

sur proposition
du Président  

du Conseil
de l’Ethique  
Publicitaire

Véronique 
CHARLOT

Médecin spécialisée en 
Psychiatrie, respon-
sable des structures 
hospitalières Centre 

Médico-Psychologique 
Guy de Maupassant, 

hôpital de jour et Centre 
d’Accueil Thérapeutique 

à temps partiel 
de Colombes.  

Catherine 
LENAIN

Consultante ULTIME 
conseils, ancienne 

Directrice déontologie 
de l'ARPP 

Jérémy  
LUCAS-BOURSIER

Consultant indépendant  
communication /  

Enseignant

Membres  
nommés

sur proposition
du Président  

du Conseil
Paritaire de la  

Publicité

Carole 
AUBERT  

DE VINCELLES 
Professeure de droit 

privé à CY Cergy Paris 
Université, agrégée 

des Facultés de Droit 

Pascale  
BOISSIER

Fondatrice du Cabinet 
de conseil Silbo

Frank  
THOMELIN 

Consultant Communi-
cation. Gérant de Esprit 
Médiation depuis 2011 

et Médiateur

Les 9 membres du JDP au 1er mai 2025

Réviseur de la déontologie publicitaire
Alain GRANGÉ-CABANE
Maître des Requêtes au Conseil d’Etat



Les membres du 
JDP ne doivent avoir 
aucun lien d’intérêt 
avec les plaignants 
ou les personnes 
concernées par une 
affaire, ou leurs  
associations ou des 
groupes d’intérêt qui 
les influenceraient
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Les 
membres  
du JDP
indépendance des membres

Elle est fondamentale, elle répond aux règles 
figurant à l’article 6 du Règlement intérieur 

Article 6 - déontologie

6.1. Les membres du Jury sont indé-
pendants. Cette exigence fait l’objet d’une 
vigilance toute particulière. L’indépendance 
s’apprécie aussi bien vis-à-vis des professions 
publicitaires que des associations qui pour-
raient le saisir.

Les membres du JDP ne peuvent ni être em-
ployés, ni exercer des fonctions dirigeantes 
(président de conseil d’administration, direc-
teur général, directeur général délégué, ou 
fonctions équivalentes) dans le secteur pu-
blicitaire, ni dans d’autres groupes d’intérêt 
intervenant dans le domaine publicitaire.

Avant leur nomination, les membres du JDP 
signent une déclaration sur l’honneur certifiant 
leur indépendance. En outre, ils y déclarent, 
le cas échéant, les intérêts professionnels ou 
personnels qu’ils détiennent directement et 
qui sont susceptibles d’interférer ponctuel-
lement avec leur activité de membre du Jury 
sans pour autant faire obstacle à l’exercice 
normal de ces fonctions.

Les membres du JDP ne doivent avoir aucun 
lien d’intérêt avec les plaignants ou les per-
sonnes concernées par une affaire ou leurs 
associations ou des groupes d’intérêt qui les 
influenceraient. Tout membre se trouvant dans 
une situation avérée ou apparente de conflit 
d’intérêts doit se déporter. Il n’est pas tenu 
d’en fournir le motif.

6.2. Les membres du JDP sont tenus à 
une obligation de confidentialité sur les dos-
siers traités et à un devoir de réserve notam-
ment à l’égard du JDP et de l’ARPP.

Les membres du Jury ne peuvent être en 
même temps membres d’autres instances 
associées de l’ARPP.

6.3. Les membres du JDP exercent leur 
fonction avec impartialité.

Le devoir de réserve des membres

Il est défini dans le cadre de la Charte de 
déontologie du JDP.

Art 4. 
Les membres du Jury sont tenus à un devoir 
de réserve. Ils ne peuvent publiquement tenir 
des propos qui porteraient atteinte à la nature 
ou à la dignité des fonctions qu’ils exercent, 
ou seraient de nature à discréditer le Jury, 
une autre instance associée, le Réviseur de 
la déontologie publicitaire ou l’ARPP, ou les 
professions de la publicité. 

Ils ne peuvent porter une appréciation pu-
blique sur les publicités diffusées, en particu-
lier sur celles qui sont susceptibles de donner 
lieu à une plainte auprès du Jury (publicités 
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L’activité  
en 2024
 
Les plaintes

Au cours de l’année 2024, 587 plaintes ont 
été adressées au JDP, ce qui correspond à 
une hausse de 6 % par rapport aux plaintes 
traitées en 2023 (552) mais représente un total 
de plaintes bien inférieur à celles reçues en 
2020/2021. 

L’intégralité des plaintes fait l’objet d’un exa-
men par la Présidente et/ou le Vice-Président 
du JDP, avec l’aide du Secrétariat. Celui-ci, 
assuré par les équipes de l’ARPP, est chargé 
d’effectuer un premier examen de recevabilité. 

Sur les 587 plaintes déposées, 54 % se sont 
avérées recevables (318), au regard de ce que 
prévoit le Règlement intérieur du JDP. Pour 
le reste, les plaignants sont informés du ca-
ractère irrecevable de leur plainte et du mo-
tif de rejet (publicité non identifiée, différend 
contractuel, absence de règle déontologique 
concernée… etc.) 

46 % des plaintes recevables (soit 146 
plaintes) ont été considérées comme mani-
festement infondées par les Présidents du 
Jury, le respect des dispositions déontolo-
giques applicables apparaissant incontes-
table. La procédure d’examen des plaintes a 
donc été stoppée à ce stade. Une réponse a 
été adressée en ce sens aux plaignants et, le 
plus souvent, une information a été transmise 
aux responsables de la campagne en cause.       

Le processus de traitement des plaintes fait 
l’objet d’une certification de qualité (norme 
ISO 9001) : à ce titre chaque plainte fait l’objet 
d’une traçabilité. 

De plus, des indicateurs d’efficacité dé-
montrent un traitement dans un délai moyen :

- inférieur à 15 jours pour les plaintes irrece-
vables et/ou infondées

- inférieur à 55 jours pour les plaintes donnant 
lieu à un Avis du JDP (hors révisions).

diffusées depuis moins de deux mois). S’ils se 
sont néanmoins exprimés publiquement sur 
une publicité faisant l’objet d’une plainte, ils 
ne peuvent prendre part à son examen.

Art 6 

... Ils (les membres du jury) ne peuvent, par la 
teneur ou le ton des questions qu’ils posent 
au plaignant ou à un professionnel présent, 
ou par toute autre remarque formulée à haute 
voix en séance, révéler un quelconque parti 
pris sur l’affaire ou donner le sentiment aux 
personnes auditionnées que leur conviction 
est déjà formée sur le sens de l’avis à rendre.
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Les avis

En 2024, les membres du Jury se sont réu-
nis en formation plénière à l’occasion de 12 
séances. A l’issue de ces séances, 59 Avis ont 
été délibérés, rendus et publiés, soit 1/3 de 
moins qu’en 2023 (89 Avis rendus). Un nombre 
d’Avis plus faible que lors des 5 dernières an-
nées.

Dans les cas de manquements flagrants ou 
se rattachant à des cas examinés précédem-
ment par le JDP, l’Avis du Jury a été rendu 
dans le cadre de la procédure simplifiée, sans 
auditions, comme le prévoit l’article 13 du rè-

glement intérieur du Jury. Cette procédure a 
concerné 25 affaires.

Aucune campagne n’a fait l’objet d’un exa-
men en urgence, tel que prévu à l’article 18 
du règlement intérieur du JDP définissant 
les conditions de la procédure d’urgence. 

Si la plupart des Avis du Jury ont fait suite à la 
saisine d’un seul plaignant, 2 des campagnes 
examinées en séance plénière ont toutefois 
suscité un nombre important de plaintes (54 
plaintes suites à la diffusion du spot télévisé de 
l’agence immobilière BIEN ICI, 14 plaintes pour 
la vidéo diffusée sur Internet par la marque de 
lunettes POLETTE).

Ce sont pour l’essentiel des particuliers (ou 
déclarant intervenir en cette qualité) qui ont 
déposé plainte auprès du Jury en 2024 (50 
affaires). Les autres plaignants sont des re-
présentants d’organisations sociétales, de 
défense des consommateurs ou de protec-
tion de l’environnement (6 cas), des sociétés 
concurrentes ou fédérations professionnelles 
(3 cas).

Les principaux médias concernés par les Avis 
du JDP en 2024 sont Internet (31 Avis), la com-
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Si les Présidents et Vice- 
Président conduisent  
les débats, la parfaite  
collégialité qui règne  
au JDP est telle que  
lors des votes chaque  
voix compte, sans  
prééminence aucune d’un 
membre sur un autre.
Alain Grangé Cabane, 
Réviseur de la Déontologie Publicitaire
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munication extérieure (12 Avis) la publicité 
mobile ou sur le lieu de vente (9 Avis). Les 
Avis ont également porté sur des campagnes 
diffusées en télévision (2), en radio (1) et en 
presse (1 cas).

Dans la quasi-totalité des cas (51), les plai-
gnants ont obtenu satisfaction. Au contraire, la 
(les) plainte(s) a (ont) été considérée(s) comme 
non fondée(s) pour 8 affaires (ODALYS, LG, 
DARJEELING, KINOUGARDE, J&I AMERICAN 
VINTAGE, ADAM & EVE, BODY HOUSE, LA 
MARQUE EN MOINS). 

Ce sont 2 Recommandations déontologiques 
essentielles qui ont constitué, à proportion 
égale, le fondement principal des Avis du JDP 
en 2024 : 

• 22 Avis ont été rendus au regard de l’applica-
tion de la Recommandation « Développement 
durable » de l’ARPP, 

• 22 Avis ont porté sur la non-conformité à la 
Recommandation « Image et au respect de 
la personne ».

Les autres Avis ont concerné l’application des 
dispositions du Code ICC, en particulier les 
principes de véracité et loyauté (7), celles des 
Recommandations transversales « Mentions et 
renvois » et « Publicité de prix » (7 Avis), « En-
fant » (3 Avis), « Comportements alimentaires » 
(1 Avis). Des Recommandations sectorielles 
telles que « Automobile » et « Deux-roues à 
moteur » (2), « Alimentation pour animaux fa-
miliers » (2 Avis), « Produits cosmétiques » (1) 
ont également donné lieu à des Avis du Jury.

Pour 4 des publicités concernées par un Avis 
du Jury, l’ARPP était intervenue, dans le cadre 
de sa mission de conseil sur projets ou du 
dispositif d’avis de diffusion TV (DARJEELING, 
ELITE BIEN-ÊTRE, NIVEA LUMINOUS et BIEN 
ICI). Il faut souligner que l’Avis du Jury est ce-
pendant venu contredire l’analyse préalable de 
l’ARPP à 3 reprises : concernant les affiches 
DARJEELING et pour les spots télévisés en 
faveur des annonceurs BIEN ICI et NIVEA LU-
MINOUS 360. 

Les Révisions

Les personnes concernées par un avis ont, 
dans les 15 jours qui suivent sa réception, la 
faculté de saisir le Réviseur de la déontologie 
publicitaire d’une demande de révision. Ce 
sont ainsi 13 Avis provisoires rendus par le 
Jury (soit 1/5ème) qui ont fait l’objet, en 2024, 
d’une demande de révision auprès du Révi-
seur de la Déontologie Publicitaire, soit 4 de 
moins qu’en 2023. 

Pour 7 de ces demandes, bien que recevables 
au sens des critères définis par l’article 22 
du règlement intérieur du JDP, le Réviseur 
a prononcé une décision de rejet et n’a pas 
sollicité une 2ème délibération de l’affaire : 
BABYCHOU, BMW MOTORRAD, DARJEE-
LING, METROPLE LYON, NIVEA LUMINOUS 
360, VALJOLY et VITAL BEAUTE.

Une réponse a été apportée au demandeur, 
confirmant ainsi le 1er Avis rendu par le Jury.

Pour 5 autres cas, la demande de révision a 
donné lieu à une 2ème délibération de l’Avis 
par le Jury : 

• l’Avis définitif est venu confirmer l’analyse 
rendue dans un premier temps par le JDP 
pour la moitié des cas (LG, MINI ELECTRIC, 
TOTAL ENERGIES et BODY HOUSE), 

• une deuxième délibération dans l’affaire 
L’OREAL GROUPE a en revanche abouti à un 
Avis différent de l’Avis initial du Jury.

L’un des Avis rendus par le Jury lors de 
la séance plénière du mois de décembre 
(AMAZON), a fait l’objet d’une demande de 
révision qui a été examinée par le Réviseur 
en 2025.

LES 3 INSTANCES ASSOCIÉES   
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  ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS

Par sa notoriété dans le milieu publicitaire, l’ARPP apporte de la visibilité à certains 
évènements, elle peut également les soutenir, financièrement ou techniquement. Mais 
surtout, en restant ainsi au plus proche de ses interlocuteurs, l’ARPP adapte sa péda-
gogie aux évolutions des secteurs, l’exemple emblématique restant en 2024 encore, 
celui de l’influence responsable. Elle répond ainsi aux ambitions de sa stratégie RSE : 
Accompagner la profession au service d’une communication responsable.

L’ARPP conçoit et organise 
ses propres événements 
et contribue activement en 
qualité de partenaire et de 
soutien à de nombreux RDV 
professionnels

En 2024, l’ARPP a poursuivi avec 
conviction sa mission d’animation et 
de valorisation de la régulation pro-
fessionnelle de la publicité à travers 
deux dynamiques complémentaires. 
D’une part, l’Autorité a conçu et organisé ses propres événements, temps forts 
fédérateurs dédiés à l’information, à la pédagogie et au dialogue entre ses 
membres, les acteurs du secteur et les élus. D’autre part, l’ARPP a contribué 
activement, en qualité de partenaire ou de soutien, à de nombreux rendez-vous 
professionnels et distinctions sectorielles, affirmant ainsi sa présence au cœur 
des initiatives qui promeuvent une publicité loyale, véridique et saine.

En distinguant nos événements internes — conférences, ateliers, remises de prix 
ou tables rondes — des manifestations externes auxquelles nous nous associons, 
nous affirmons notre engagement à faire vivre une culture de la responsabilité 
publicitaire sur tous les terrains : celui de la production de contenus comme celui 
du débat collectif.

Sophie Huttmann, 
Responsable du développement et de la communication
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ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS    

PARTENARIATS
L’ARPP soutient 
le relancement du
concours historique du
CLUB DES DA 
Les professionnels de la communication, de 
la création et des arts appliqués à la commu-
nication ont créé un concours, soutenu par 
l’ARPP, pour imaginer un concept qui promeut 
un futur optimiste et qui inspire le change-
ment, afin de :

• Imaginer de nouvelles représentations du 
futur
• Engager leurs métiers dans la construction 
de nouveaux imaginaires à impact positif
• Donner aux jeunes générations l’envie de 
faire ces métiers

L’ARPP est un partenaire 
fidèle du Prix Effie France
Stéphane Martin, son directeur général, était membre du jury.
Le prix Effie France est le seul prix qui récompense les annonceurs et 
leurs agences sur la base de l’efficacité mesurée et prouvée de leur 
campagne de communication. Il est l’occasion unique de faire valoir 
le rôle primordial de la communication dans le succès des entreprises 
et bénéficie également du soutien des grands médias.
Lors de cette 31ème édition de la remise des Prix Effie France 2024, 
Mme Christine Albanel, Présidente de l’ARPP, a décerné le prix pour la 
catégorie « efficacité dans la durée » à la campagne « Oasis, pour un 
monde encore plus fruiiit » de Suntory réalisée par l’agence Marcel et 
Wavemaker.

La stratégie d’influence a un rôle 
déterminant pour élaborer des 
messages et des annonces à forte 
valeur ajoutée. 

Cet événement a pour objectif de 
valoriser le meilleur de la commu-
nication d’influence, en mettant 
en avant les meilleurs dispositifs 
conçus par les marques : 
Expériences, Co-création avec 
l’influenceur ou KOL, Programme 

ambassadeur, communication de 
produits, communication respon-
sable/intérêt général, campagne 
intégrée institutionnelle ou BTOB, ...
L’ARPP en tant que membre du 
jury, comme lors des précédentes 
éditions, aux côtés d’experts de l’in-
fluence, de la communication et de 
dirigeants d’agences, y a apporté 
son analyse en matière de commu-
nication légale, loyale, éthique et 
responsable.

L’ARPP soutient la 5e édition du 
Grand prix Stratégies de l’influence
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Stéphane Martin, 
Directeur général de 
l’ARPP, membre du jury 
du prix REPRESENTe 
de l’Union des marques
L’Union des Marques  récompense, grâce aux 
prix « REPRESENTe », les initiatives de com-
munication mettant en avant la diversité et l’in-
clusion ainsi que les comportements éco-res-
ponsables. L’ARPP participe à cet évènement.

Depuis 2023, ce prix est décliné en 2 caté-
gories :
• la catégorie « Représentation de la diversité 
et l’inclusion » 
•  la catégorie « Représentation des compor-
tements éco-responsables ». 



ÉVÈNEMENTS

À l’occasion du festival mondial de la créati-
vité, l’ARPP a reçu adhérents, partenaires et 
alliés, le 18 juin 2024, sur la place de « ARPP 
VILLAGE » installé au Canopy by Hilton de 
Cannes.

L’ ARPP, déjà présente sur la Croisette en 2023 
avec le dispositif éditorial « l’ARPP fait son 
festival », a renouvelé en 2024 son implication 
durant les Cannes Lions, afin de valoriser les 
initiatives de communication responsable de 
l’écosystème publicitaire français.

Dans ce cadre, l’ARPP s’est installée pour plu-
sieurs manifestations : deux conférences et 
une soirée autour du thème de la créativité 
responsable, en partenariat avec Les Echos 
Le Parisien Médias. 

« ARPP VILLAGE » a abrité également un es-
pace d’exposition ainsi qu’un dispositif d’in-
terviews vidéo, le “Cannes’apé”, animé par le 
partenaire média The Media Leader.

L’instant « Conversation » : Christine Albanel, 
ancienne ministre de la Culture et de la Com-
munication, Présidente de l’ARPP et Maurice 
Lévy, Président d’Honneur de Publicis groupe 

L’ARPP accentue sa présence 
au festival des Cannes Lions 2024

et Président fondateur de YourArt, ont conver-
sé sur le thème « L’art, dernier bastion des 
libertés à l’heure des injonctions et de la doxa :  
quelles perspectives pour la publicité ? ».

Alors que les contraintes et les doctrines do-
minantes s’immiscent de plus en plus dans 
notre société, ils ont débattu sur le rôle de l’art 
en tant que sanctuaire de la liberté et de l’ex-
pression personnelle et discuté de la nécessi-
té ou non d’une « autorégulation » pour éviter 
les excès et les éventuelles conséquences de 
telles mesures sur le processus créatif. 

  ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS

Stéphane Martin, Directeur Général de l’ARPP, a indiqué 
que « la présence renouvelée de l’autorégulation profes-
sionnelle de la publicité durant la semaine du festival 
mondial de la créativité est essentielle pour promouvoir 
les valeurs d’une communication responsable et mettre 
en lumière les initiatives innovantes de l’écosystème 
publicitaire français.»

Cet événement international offre une 
plateforme unique pour échanger avec 
les professionnels du secteur et encou-
rager les pratiques éthiques et durables 
dans la publicité.
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La Conférence : Un espace de réflexion  
sur la publicité et la créativité

L’édition 2024 a été l’occasion pour le Conseil 
de l’Éthique Publicitaire (CEP), instance as-
sociée à l’ARPP, de présenter son « Alerte » 
intitulée « Empathie, bien-pensance, confor-
misme : où va la pub ?  » ainsi que son premier 
podcast, produit par l’agence Sixième Son. 

Dominique Wolton, président du CEP a rele-
vé au cours de cette conférence  : « Il y a 50 
ans, le public avait droit à toutes les audaces 
créatives. Aujourd’hui, il est considéré comme 
connecté et averti. Les spectateurs n’ont plus 
droit par prévention, qu’à une bande passante 
de plus en plus étroite au motif qu’ils pour-
raient ne pas comprendre le second degré ou 
le décalage. Outre qu’il stérilise la créativité, un 
tel postulat témoigne d’une vision méprisante 
et infantilisante des publics ».

«  ARPP VILLAGE » : Sensibiliser  
au respect des meilleures pratiques  

Au sein du village éphémère , trois stands im-
plantés sur le rooftop ont fait découvrir des 
services ou des produits contribuant à de 
meilleures pratiques relatives aux Objectifs 
de Développement Durable de l’ONU dans les 
métiers de la publicité et de la communication.

« Nous avons choisi trois entreprises qui se 
distinguent par leurs initiatives de transforma-
tion et de recyclage, résultant d’une économie 
circulaire, pour créer de nouveaux produits 
et services. Nous nous chargeons de leur 
transport et de leur présence à Cannes, où 
elles pourront présenter directement sur place 
le fruit de leur production. Les invités pour-
ront ainsi repartir avec un souvenir concret 
de leur production finale », a déclaré Sophie 
Huttmann, Responsable du Développement 
et de la Communication de l’ARPP.

ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS    

Trois “éco-chouchous” retenus  avec l’aide  
de l’agence de communication Reprazent

• LOSANJE : atelier de surcyclage (upcycling) industriel à Nevers 
(58) à l’origine des premières technologies de coupe automatisée 
de vêtements ; cette jeune société met son savoir-faire au service 
des marques, maisons, industriels, évènements et grands comptes, 
souhaitant revaloriser des produits textiles pour les transformer 
en nouveaux vêtements et accessoires. Dans leur carnet de com-
mande, on trouve des marques installées comme La Poste ou 
Roland Garros, mais aussi le club de sport Paris Basketball et des 
jeunes labels créatifs comme Rusmin de l’influenceuse Rubi Pigeon 
[Certifiée Influence Responsable par l’ARPP].

• MAXIMUM : le mobilier en série issu des pertes de matière 
générées par les industries françaises. Une usine à Ivry (94), une 
collection de meubles plus responsables, une marque pionnière 
du surcyclage (upcycling) à l’échelle industrielle. Maximum a pro-
duit, depuis 2015, plus de 10 000 meubles et revalorisé plus de 
100 tonnes de déchets. En 2024, Maximum crée le tabouret Billex 
dans le cadre d’un partenariat avec la Banque de France pour 
revaloriser les déchets de billets de banque.

• TOUT DAY : le superstore dédié à l’économie circulaire pour tous 
les besoins du quotidien en version éco-responsable : shopping, 
restauration, service. C’est un nouveau modèle de commerce de 
proximité pour aider à transformer les modes de consommation. 
Plus la peine de courir d’une boutique à l’autre, ni de commander 
la moitié de nos produits en ligne, TOUT est chez Tout Day. La 
première ouverture de ce superstore est prévue à Paris fin 2024.

« Pour Cannes, nous avons choisi trois  
entreprises qui se distinguent par leurs  

initiatives de transformation et de recyclage, 
résultant d’une économie circulaire, pour 
créer de nouveaux produits et services.» 
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Le Fonds de dotation de l’ARPP, institué en 
août 2017 a pour objet « d’aider à la recherche 
et au développement des meilleures pratiques 
éthiques d’une publicité loyale, véridique et 
saine au bénéfice de tous les publics ». Ce 
Fonds a donc vocation à financer à la fois 
des actions d’intérêt général œuvrant pour la 
promotion et le développement de l’éthique 
publicitaire et des actions ayant un lien avec 
la publicité et la mise en valeur du patrimoine 
publicitaire.

Le Fonds est présidé par la Présidente de 
l’ARPP (ou son Directeur Général par déléga-
tion). Sa dotation initiale a été de 100 000 €. 

Prix de contribution 
Tristan Duverné, doctorant en socio-anthro-
pologie, pour son projet de thèse en Sciences 

de la Société « L’économie des normes cor-
porelles. Socio-anthropologie de la production 
et de la réception des contenus numériques 
d’influenceurs « sport » et « beauté ». 

Son propos était de caractériser la nature du 
prestige des influenceurs, de décrire les mo-
dalités de sa construction et enfin d’analyser le 
réseau d’interdépendances et de réciprocité. 

 
Mention exceptionnelle 
à Marie Cirotteau, auteur d’une thèse de docto-
rat en droit public soutenue à l’Université Paris 
Panthéon Assas sous le titre « le pouvoir admi-
nistratif des personnes privées » Développant 
la thèse que l’administration s’appuie sur des 
personnes morales de droit privé pour assurer 
ce qu’elle nomme « un ordre public écono-
mique », la chercheuse analyse en profondeur 
le modèle de plusieurs entités, dont l’ARPP.

Une 6ème édition du Prix Marie-Dominique Hagelsteen 
pour une publicité responsable, organisée par le Fonds
de dotation de l’ARPP

  ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS

ÉVÈNEMENTS
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La 2ème  édition du Prix de la Communica-
tion Citoyenne (PCC) récompense toutes 
les actions de communication dont la vo-
cation est d’améliorer les comportements 
individuels et collectifs, de défendre de 
grandes causes ou de promouvoir les enga-
gements citoyens d’institutions publiques, 
de collectivités territoriales, d’associations 
ou d’entreprises privées ou publiques

« En 2023, les jurés du Prix de la Communi-
cation Citoyenne avaient été impressionnés 
par le haut niveau des dossiers présentés 
en termes d’engagement et d’inventivité. 
Nous n’en attendions pas moins pour l’édi-
tion 2024 » avait indiqué Christine Albanel, 
Présidente de l’ARPP et de son Fonds de 
dotation. 

Ce Prix met en lumière la diversité et la 
créativité des acteurs de la communica-
tion citoyenne sur l’ensemble du territoire. 
Son jury réunit 18 membres, associant et 
c’est sa spécificité, parlementaires et pro-
fessionnels de la communication.

Il a décerné son Grand Prix à Orange pour 
sa campagne « la compil des Bleues » 
conçue par l’agence Marcel.

Le fonds de dotation 
de l’ARPP a présenté 
la seconde édition du Prix 
de la Communication Citoyenne

ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS    

La compil des Bleues / Agence Marcel
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L’ARPP soutient la 
2eme édition du Prix de l’APIG 
L’ARPP a soutenu pour la deuxième année consécutive 
le Prix de l’APIG (Alliance de la Presse d’Information 
Générale), adhérente et administratrice de l’ARPP. Ce 
prix vise à mettre en lumière et à récompenser les cam-
pagnes publicitaires en presse d’information qui jouent 
un rôle crucial dans la transformation de la société, 
particulièrement en matière environnementale. Cette 
année encore, les lauréats ont été sélectionnés par 
un jury composé de professionnels de la communica-
tion et d’un Comité d’experts au sein duquel siégeait 
Mohamed Mansouri, Directeur délégué de l’ARPP.

Les campagnes ont été évaluées sur des critères tels 
que l’innovation, l’impact social et environnemental et 
la créativité. En collaborant avec l’APIG, qui souhaite 
ainsi démontrer la pertinence et l’efficacité de la presse 
d’information pour façonner un avenir respectueux de 
l’environnement, mais aussi que la publicité demeure 
une composante essentielle du modèle économique 
de la presse d’information, l’ARPP a pu mettre en avant 
les meilleures pratiques à avoir en matière de publicité. 

En 2024, « Bouger les lignes » a distingué 2 lauréats 
parmi 68 campagnes présélectionnées par Kantar In-
sights au sein de leur baromètre RSE :

TGV INOUI (SNCF Voyageurs) qui remporte le Prix du 
Jury pour sa promotion créative du transport écolo-
gique,

et Ecosystem qui décroche le Prix des lecteurs pour sa 
remarquable campagne sur le recyclage des appareils 
électroménagers.

L’ARPP participe au jury 
de la première édition 
du Trophée Cas d’Or Grandes 
Causes 2024, en tant que 
membre du Collège Marques 
et Institution
Chaque année, les acteurs des différents écosys-
tèmes de communication qui intègrent le digital, les 
réseaux sociaux ou l’influence marketing, mettent 
leurs compétences à disposition des fondations-as-
sociations et ONG, des grandes causes, dans le 
contexte de leurs actions nationales et internatio-
nales.

Les Cas d’OR se sont donnés comme mission de 
dévoiler et célébrer ces écosystèmes et campagnes 
qui mettent l’innovation et la performance au ser-
vice du sens en intégrant des dispositifs ou des 
solutions digitales, réseaux sociaux ou influence 
marketing. 

PARTENARIATS
  ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS
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SALONS PROFESSIONNELS

L’ARPP partenaire du salon 
Followme 2024  
L’ARPP a donné rendez-vous à ses adhérents sur son stand, avec 
l’ensemble de la #CreatorEconomy présents pour cette 1ère édition 
dédiée du salon FOLLOWME.

L’ARPP a participé à une table ronde axée sur la régulation et les 
certifications en matière 
de marketing d’influence 
en Europe, et organisé 
une Masterclass dédiée 
aux créateurs pour les 
former aux règles légales 
et éthiques encadrant l’in-
fluence commerciale. Cette 
présence sur le stand du-
rant 2 jours, a aussi permis 
la mise en avant de ses mis-
sions et actions en faveur 
d’une publicité responsable 
en France, un moment clé 
pour échanger sur les évo-
lutions du marketing d’in-
fluence et promouvoir des 
pratiques éthiques. 

L’ARPP partenaire du salon 
Paris Creator Week 2024 
L’ARPP a soutenu la #PCW2024, le premier salon qui a rassemblé 
plus de 2 000 professionnels et 200 intervenants de premier plan 
dans la #CreatorEconomy, aux côtés de nombreux partenaires tels 
que Spotify, BNP Paribas, Fiverr, Amazon, Twitch et Konbini etc.

L’intervention de Mohamed Mansouri 
Directeur Délégué de l’ARPP à une 
table ronde « Influence responsable 
et Content for Good »  a permis d’ai-
der à découvrir comment la création 
de contenu peut se transformer en 
un levier puissant pour des initiatives 
positives et responsables. 

L’ARPP adapte sa pédagogie aux 
évolutions des secteurs, l’exemple 
emblématique restant en 2024 
encore, celui de l’influence respon-
sable.

En 2024, l’ARPP a participé aux lancements de  
2 salons pour les professionnels du marketing 
d’influence et les créateurs de contenus.
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L’ARPP, partenaire 
historique des Mlle Pitch 
Awards & Co 2024, 
était membre du jury de 
cette 4ème édition
Le concours, organisé par l’agence de com-
munication Mlle Pitch, invite les créatifs de 
tous horizons à mettre leur talent au service de 
grandes causes. En participant à ce concours 
les participants ont l’opportunité de sensibili-
ser le grand public à des enjeux sociaux d’en-
vergure et remportent une campagne diffusée 
à l’échelle nationale.

L’ARPP, membre du jury des 
Act Care Awards 16ème édition
Lors de la Journée Effie Europe, les ACT Care 
Awards ont dévoilé les campagnes publici-
taires les plus inspirantes de l’année, célébrant 
créativité et impact sociétal. 

Les ACT Care Awards, qui célèbrent depuis 
2008 l’excellence en publicité responsable, 
mettent en lumière des campagnes qui pro-
meuvent le soin des personnes et de la pla-
nète. Les campagnes sélectionnées abordent 
des sujets cruciaux tels que la santé publique, 
la durabilité, la sécurité, les droits de l’homme, 
l’éducation, et bien plus encore.

« Je suis honoré de faire partie du jury des 
ACT Care Awards 2024. C’est une opportunité 
unique de contribuer à la reconnaissance de 
campagnes publicitaires qui ont un impact 
positif sur notre société et notre environne-
ment, » a déclaré Stéphane Martin.



L’ARPP a co-présidé le jury du 
2ème Grand Prix de la Responsabilité
des Médias et de la Communication,
organisé par le groupe INfluencia
Stéphane Martin, Directeur général, – pour Christine Albanel, 
Présidente de l’ARPP -, a remis le 25 juin 2024 aux côtés de 
Gautier Picquet, Président de l’ACPM et Président de Publicis 
Media, les 2 Grands Prix 2024 et un Coup de cœur.

Ce Prix, organisé par Prache Media Event pour INfluencia et 
The Good, vise à récompenser, chaque année, les engage-
ments RSE des Médias et des Régies en France. La diversité 
des projets présentés témoigne d’un engagement collectif 
de l’écosystème pour un monde plus solidaire, plus inclusif 
et plus durable. 

L’ARPP, via son Fonds de dotation,
soutient  la 1ère édition des
Nymphéas de la communication
à impact positif 
Les Prix Nymphéas sont les premiers prix qui valorisent le 
rôle de la communication dans la transition écologique et 
sociale en prenant en compte, au-delà du regard expert, 
l’adhésion du grand public citoyen aux campagnes.

La remise des Prix a été précédée de deux tables rondes 
lors desquelles les professionnels de la communica-
tion, annonceurs, agences et syndicats professionnels 
et Madame Christine Albanel, Présidente de l’ARPP, ont 

été invités à partager la façon dont ils s’engagent sur les 
thématiques RSE, et à réfléchir au pouvoir du secteur de 
la communication pour sensibiliser, mobiliser, et infléchir 
positivement les représentations et comportements sur 
les thématiques environnementales et sociétales.

PARTENARIATS
Participation de 
l’ARPP au Jury du 
Café de l’Influence
L’ARPP a participé au Café 
de l’Influence en tant que 
membre du jury de cette 
édition. 

Cet événement majeur, organisé à Paris et Bar-
celone, rassemble les professionnels de l’in-
fluence, de la communication et du marketing. 
Son objectif est de célébrer les campagnes 
qui incarnent au mieux l’influence en 2024, en 
valorisant créativité et responsabilité.

  ÉVÈNEMENTS ET PARTENARIATS
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Être  
un acteur

engagé de la société

OPTIMISER NOTRE EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE
• Réaliser notre bilan carbone sur nos 3 scopes ;

• Développer une stratégie climat de réduction de nos émissions de  
GES en adéquation avec l’Accord de Paris sur le Climat ;

• Adopter un plan de contribution carbone ;

• Favoriser une gestion responsable de nos déchets. 

OPTIMISER NOTRE EMPREINTE SOCIÉTALE
• Développer notre ancrage territorial ;

• Mettre en application notre politique d’achats responsables ;

• Œuvrer en faveur de la diversité et l’inclusion ;

• Maintenir notre offre de mécénat  
de compétence ;

• Contribuer à des actions sociétales  
en soutien aux causes  

d’intéret général.

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)

62 ARPP Rapport d’activité 2024



LA RESPONSABILITÉ
SOCIÉTALE DES ENTREPRISES
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La RSE, un processus  
arrivé à maturité
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La Responsabilité sociétale et environnementale (RSE) a, historiquement, d’abord été un 
nouveau concept puis une liste d’engagements vertueux que chacun exhibait fièrement. 
C’est aujourd’hui un processus arrivé à maturité ainsi qu’une dynamique qui s’infiltre 
dans toutes les actions menées par les entreprises et organismes.

À l’ARPP, en 2024, elles sont significatives, comme notamment le label, le suivi du mé-
cénat de compétences, le partenariat avec Imagine 2050 et aussi Droit comme un H !, 
la charte Cancer@Work, ou encore la Charte Ethique de l’ARPP ainsi que le soutien à 
de nombreux Prix. 

La RSE peut être d’abord 
ressentie comme une 
contrainte, toutefois  
portée et soutenue par  
la Direction de l’ARPP  
et surtout avec les  
collaborateurs et  
les collaboratrices  
impliqué·e·s, ces moments 
ont été vite dépassés. 
Emilie Le Gall, 
Responsable des actions RSE  
et Développement durable
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Le label
Depuis juillet 2023, l’ARPP est labellisée 
au niveau « Confirmé**” » du double label 
« Engagé RSE et Responsibility Europe » par 
l’AFNOR Certification. 

L’ARPP a choisi le label 
Engagé RSE d’AFNOR 
Certification, pour confor-
ter sa contribution au 
Développement durable, 
dans la continuité de son 
engagement en tant que 
soutien au Pacte mondial des Nations Unies. 

En janvier 2025 s’est déroulée l’évaluation de 
surveillance du label, au cours de laquelle le 
droit pour l’ARPP, d’utiliser le label avec le ni-
veau confirmé, a été reconfirmé.

Le mécénat de compétence, 
le suivi en 2024
Le mécénat de compétence de l’ARPP, initié 
en 2023, est une offre destinée à accom-
pagner des entreprises et organisations 
engagées en faveur de la transition écolo-
gique et sociétale dans l’élaboration de leurs 
campagnes publicitaires.

• Reforest ‘Action a fait valider par l’ARPP son 
guide de bonnes pratiques commerciales.
• 1083 a sollicité un atelier Publicité & Déve-
loppement durable.
• Ahadi foundation a suivi un atelier Publicité 
& Influence Commerciale Responsable et a 
sollicité, ensuite, le passage du Certificat de 
l’Influence Commerciale.

La référence 
aux nouveaux récits 
dans les conseils 
délivrés par l’ARPP
L’ARPP intègre, dans ses conseils avant 
diffusion tous supports, des commentaires 
tirés du Guide de l’Union des Marques, dé-
dié à la représentation des comportements 
éco-responsables en communication et des-
tinés à favoriser l’émergence des nouveaux 
récits. 

Ce guide, dans sa nouvelle version 2024, 
fournit des clés pour représenter de manière 
authentique et efficace les comportements 
écoresponsables. 

• Comment représenter des scènes de vie 
écoresponsables dans lesquelles chacun et 
chacune peut se reconnaître et se projeter ? 
• Comment valoriser des modes de vie plus 
sobres et durables ? 
• Comment les rendre désirables ? 
Tout cela implique une transformation pro-
fonde des approches marketing, qui au-delà 
des campagnes se pense dès la conception 
des produits et services.

L’ARPP REJOINT LES PARTENAIRES  
iNSTITUTIONNELS DU MOOC
Comprendre le pouvoir des nouveaux récits :

« La publicité doit aider à montrer 
de nouveaux comportements, de 
nouveaux récits. Tout en gardant sa 
créativité. C’est pourquoi, en France, 
on ne voit aucune voiture rouler vite 
dans une publicité depuis 1988 par 
exemple, ou qu’on ne voit pas une 
scène de consommation alimentaire 
à domicile devant un écran. Mais rien de tout cela n’est dans la 
loi, il s’agit de règles déontologiques choisies volontairement 
par la profession. La publicité accompagne des évolutions 
sociétales et doit contribuer à rendre le futur désirable ». 
Stéphane Martin, Directeur Général ARPP

Désireuse de poursuivre ses actions en faveur de l’émergence 
et la diffusion des nouveaux récits dans la communication, 
l’ARPP a rejoint les partenaires de la formation dédiée d’IMA-
GINE 2050, société de conseil et de production audiovisuelle 
accompagnant petites et grandes structures dans une dé-
marche de mobilisation environnementale, sociale et socié-
tale, créée par Magali Payen.

Les objectifs de la formation sont les suivants :

• Comprendre comment fonctionnent nos imaginaires ;
• Comprendre le pouvoir des récits et la responsabilité des 
professionnels des industries culturelles et créatives ;
• Appréhender la complexité systémique des problématiques 
environnementales et sociales pour mobiliser les leaders 
culturels et les entreprises autour du changement de récit.
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Les Prix d’inspiration RSE 
De nombreux prix revendiquent désormais 
une sensibilité et des objectifs RSE, l’ARPP 
les soutient en accord avec son engagement 
« d’accompagner la profession au service 
d’une communication responsable » :

• Prix de la communication citoyenne 
• Prix Nymphéas  
• Mlle Pitch Awards & Co 
• Prix de l’APIG  
• Prix REPRESENTe 
• Prix les Cas d’Or 
• Concours des « futurs désirables » 
(Voir Prix pages 53 à 60) 

Le partenariat 
avec l’association 
Droit comme un H !

Sa mission est de faciliter aux jeunes ta-
lents en situation de handicap, l’accès aux 
professions du Droit.

Droit comme un H! est un collectif initié par 
Stéphane Baller en décembre 2017 transformé 
en association de loi 1901 en août 2019. Son 
objectif est de faciliter l’accès aux professions 
du droit, notamment celles d’avocat ou de 
juristes en entreprises, à des talents détec-
tés à partir de la L2 avec l’aide des missions 
handicap des universités.

la Charte Cancer@Work
L’ARPP est engagée aux côtés de Cancer@
Work en faveur du maintien dans l’emploi 
des personnes touchées directement ou 
indirectement par un cancer ou par une 
maladie chronique.

Le 28 octobre 2024, par la signature de la 
Charte Cancer@Work, Stéphane Martin, Di-
recteur général de l’ARPP, et Nathalie Pres-
son, Directrice générale du Club, ont offi-
ciellement formalisé cet engagement. Aux 

côtés de Cancer@Work, et dans 
la continuité de sa politique RSE, 
l’ARPP s’engage à initier un plan 
d’action destiné à faire évoluer 
les savoirs et les représentations 
liés aux cancers et aux maladies 
chroniques ainsi qu’à améliorer 

la prise en compte de leur impact dans le 
cadre professionnel.

Par cette signature, l’ARPP s’engage également 
à promouvoir la démarche de Cancer@Work 
auprès de l’ensemble de ses adhérents, rejoi-
gnant aussi nombre d’entre eux, déjà membres 
du Club de réseau d’entreprises engagées.

 

La publication 
de la Charte 
éthique 
de l’ARPP
Elle s’inscrit dans le cadre 
des exigences du label 
« Engagé RSE ».

« L’engagement de l’ARPP ne se limite pas 
aux seuls messages publicitaires mais s’étend 
également à la promotion de valeurs éthiques 
et à l’adoption d’une démarche responsable 
envers nos salarié·e·s, nos partenaires, notre 
environnement, les premiers d’entre eux étant 
nos adhérent·e·s, administrateurs et admi-
nistratrices qui les représentent ainsi que les 
personnalités indépendantes à la présidence 
de l’ARPP et des instances associées et leurs 
membres.…cette charte reflète notre détermi-
nation à incarner des pratiques organisation-
nelles guidées par l’éthique, la responsabilité 
et la durabilité » Stéphane Martin, Directeur 
Général de l’ARPP.

La participation 
au DUODAY
Il permet de proposer une journée de stage 
de découverte en entreprise, non rémuné-
rée, pour toutes personnes en situation de 
handicap. 

L’opération est pilotée par l’ALGEEI (Asso-
ciation laïque de gestion d’établissements 
d’éducation et d’insertion) en collaboration 
avec le Ministère du Travail, de la Santé et 
des Solidarités.
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Le DuoDay s’inscrit dans le cadre de la Se-
maine Européenne pour l’Emploi des Per-
sonnes Handicapées, partout en France et en 
Outre-mer.

LA FORMATION DÉLIVRÉE 
PAR L’AGENCE FRANCAISE 
ANTICORRUPTION À 
DESTINATION DE L’ENSEMBLE 
DES COLLABORATEURS 
ET COLLABORATRICES 
DE L’ARPP

L’AFA (Agence française 
anti-corruption) mène 
des actions destinées 
à améliorer la connais-
sance du phénomène 
corruptif et à la diffu-
ser auprès des acteurs 
économiques comme 
publics. 

Elle assure l’enrichisse-
ment du référentiel natio-

nal anticorruption, notamment par l’élaboration 
et l’actualisation de recommandations et la 
publication de guides pratiques destinés à fa-
ciliter la prévention et la détection des faits de 
corruption, de trafic d’influence, de concus-
sion, de prise illégale d’intérêts, de détour-
nement de fonds publics et de favoritisme. 

La communication 
de l’ARPP sur l’engagement 
avec le PACTE MONDIAL 
DE L’ONU RÉSEAU FRANCE
L’ARPP publie tous les deux ans, sa Com-
munication sur l’Engagement (CoE) afin de 
rendre compte de ses actions entreprises 

pour soutenir le Pacte 
mondial des Nations 
Unies.

Le Pacte mondial des 
Nations Unies offre 
à ses participants un 
cadre d’engagement 
volontaire construit 
sur la base de dix prin-
cipes, issus des textes 
fondamentaux des Na-

tions Unies, à respecter en matière de droits 
humains, de droit du travail, d’environnement 
et de lutte contre la corruption.

Cet engagement volontaire en matière de 
RSE permet d’aligner le monde économique 
français avec l’Agenda 2030 et les Objectifs 
de Développement Durable (ODD) de l’ONU.

La référence aux nouveaux récits 
dans le Certificat de l’Influence
responsable 
Le Certificat de l’Influence commerciale Responsable de  
l’ARPP a été enrichi d’un nouveau module relatif aux nou-
veaux récits. Ainsi, créateurs et créatrices de contenus seront 
sensibilisés à leurs rôles :

• de création et diffusion de nouveaux modèles 

En adoptant et en diffusant des valeurs émergentes comme la 
durabilité, l’inclusivité, ou la santé mentale, ils aident à intégrer 
ces idées dans l’imaginaire collectif.

• de redéfinition des normes 
et des esthétiques

Les talents peuvent remettre en 
question les normes existantes 
et proposer de nouvelles esthé-
tiques, qu’il s’agisse de beauté, 
de mode, ou de mode de vie. 
Par exemple, celles et ceux prô-
nant l’acceptation de soi ou la 
diversité corporelle participent 
à la redéfinition des standards 
de beauté.

En partageant des contenus 
créatifs et originaux, ils et 
elles contribuent à l’évolution 
des goûts et des préférences 
culturelles, influençant ainsi la 
culture populaire.

• d’impact sur les narratifs sociaux

Les créateurs et créatrices ont la capacité de façonner les dis-
cours sociaux autour de sujets importants comme l’égalité des 
sexes, la lutte contre toute forme de discrimination ou la justice 
sociale. En mettant en avant ces thèmes, ils participent à la 
construction d’un imaginaire plus inclusif et engagé.

Ils peuvent également contrer les récits négatifs ou réducteurs 
en proposant des perspectives alternatives, contribuant ainsi à 
une vision du monde plus nuancée et diversifiée.



Œuvrer  
en faveur de la  

pédagogie des règles

FORMER LES PROFESSIONNELS

Développer de nouvelles formes de formations en adéquation  
avec les évolutions des supports de communication  

(Certificat de l’influence responsable, masterclass, etc.) ;

Favoriser l’appropriation des règles déontologiques grâce  
à des formations et ateliers ;

Réaliser des bilans d’application des règles déontologiques  
et des observatoires ;

Réaliser des interventions après diffusion.

FORMER LES ÉTUDIANTS ET PROFESSIONNELS EN DEVENIR

Enseigner et diffuser les règles déontologiques au sein  
de l’enseignement supérieur ;

Accueillir stagiaires et alternants ;

Intervenir au sein des  
collèges et lycées. 

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)
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L’influence commerciale 
a atteint l’âge de raison
L’ARPP a franchi en 2024 une étape décisive en matière d’influence responsable ; leader 
des initiatives proposées au niveau européen avec le Certificat de l’Influence Commerciale 
Responsable, elle ne cesse en France de sophistiquer son offre de formation (nouveaux 
certificats spécifiques, offre pédagogique diversifiée) agrégeant ainsi un nombre consé-
quent de professionnels de l’influence, certifiés (plus de 2 200 en août 2025). 
Elle apporte également, grâce aux résultats de son Observatoire, la preuve que ce sec-
teur a su entrer dans le monde de l’éthique, en comprenant ses enjeux positifs. L’ARPP 
a également initié un enrichissement de la règle d’éthique afin qu’elle soit adaptée aux 
évolutions du secteur.
Enfin, tout en reconnaissant l’efficacité de l’IA notamment appliquée aux processus opé-
rationnels de l’ARPP, elle appelle ses utilisateurs à rester vigilants sur de possibles dérives.
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Le certificat de 
l’Influence Commerciale
responsable, qui compte
aujourd’hui plus de 2200
créateurs certifiés 
en France, est devenu
européen
Cette plateforme a vocation à permettre aux 
créateurs opérant sur plusieurs marchés na-
tionaux de maîtriser les règles spécifiques 
des pays concernés par leurs campagnes 
d’influence. A l’heure où les enjeux de régu-
lation de la Creator Economy dépassent les 
frontières nationales, cette nouvelle étape 
structure, à l’échelle européenne, l’influence 
éthique et responsable, au bénéfice des au-
diences, des créateurs, des marques et de 
leurs agences.

(Voir Pédagogie pages 97 à 103)

Le Certificat de la Vente
Sociale Responsable
Le Social Selling ou Vente sociale est une ap-
proche de vente qui consiste à utiliser les mé-
dias sociaux pour interagir, engager et établir 
des relations avec les prospects et les clients 
potentiels. Le secteur est en plein essor, de 
plus en plus de consommateurs privilégient 
les recommandations d’une personne, connue 
ou non, et en qui ils ont confiance, comme 
principal levier d’achat.

Pour l’aider à rejoindre une démarche ver-
tueuse, l’ARPP a lancé, aux côtés de la pro-
fession, le Certificat du Social Selling Respon-
sable, un parcours d’apprentissage en ligne 
(e-learning) sanctionné par un examen, qui 
couvre les règles élémentaires en faveur d’une 
communication et d’une vente légales, loyales 
et éthiques, dans la continuité du Certificat de 
l’influence commerciale responsable lancé en 
septembre 2021.

Piloté par un comité de suivi interprofession-
nel regroupant la Fédération de la Vente Di-
recte (FVD), la Fédération du e-commerce et 
de la vente à distance (FEVAD), l’Union des 
marques, des plateformes comme Meta et 
des acteurs spécialisés comme la société 
JOLIMOI, un acteur majeur du social selling 
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spécialisé dans la beauté, les objectifs de 
cette initiative pédagogique résident dans la 
protection du consommateur et la profession-
nalisation du secteur.

Les objectifs de ce certificat sont cohérents 
avec la ligne RSE de l’ARPP : 

•	 Protéger les consommateurs : en assurant 
une vente ainsi qu’une communication 
légale, transparente et éthique.

•	 Préserver les valeurs d’un marketing res-
ponsable : en se formant aux règles juri-
diques et éthiques spécifiques au social 
selling.

Ce parcours, au-delà de l’influence commer-
ciale, forme au cadre légal et déontologique 
de la vente en ligne et de la communication : 
information sur les prix, caractéristiques des 
produits, période de rétractation, conditions 
de livraison et de garantie, protection des in-
formations confidentielles, transparence des 
partenariats, lutte contre le greenwashing, pro-
tection des mineurs, sensibilisation aux enjeux 
climatiques, communication sur les produits 
et secteurs réglementés (beauté, santé, etc.).

Le parcours du Certificat comprend :
•	 Une présentation illustrée : avec des exemples à 

suivre ou à éviter, couvrant les règles essentielles 
de la vente en ligne et de la communication sur les 
réseaux sociaux.

•	 Un contenu détaillé : sur des sujets tels que l’informa-
tion sur les prix, les caractéristiques des produits, la 
période de rétractation, les conditions de livraison et 
de garantie, la protection des informations confiden-
tielles, et la transparence des partenariats.

•	 Une sensibilisation aux enjeux éthiques : lutte contre 
le greenwashing, protection des mineurs, communi-
cation responsable dans les secteurs réglementés 
(beauté, santé, etc.).

(Voir Pédagogie pages 97 à 103)

L’ARPP a lancé, aux côtés
de la profession, le Certificat du Social
Selling Responsable, un parcours 
d’apprentissage en ligne sanctionné
par un examen.

le Certificat des 
Animateurs de 
Communautés 
Responsables 
L’animateur de communauté est un pilier es-
sentiel des stratégies de communication des 
marques, entreprises et institutions. Cepen-
dant, la gestion des communautés est souvent 
confiée à des collaborateurs dont ce n’est pas 
la fonction principale ou à des prestataires 
externes sans formation spécifique. Cette si-
tuation peut engendrer des risques importants 
en matière de Brand Safety et de protection 

des audiences, soulignant la nécessité d’une 
formation adaptée et structurante.

Ainsi, l’ARPP dans sa mission RSE, a souhaité 
anticiper ces évolutions en proposant un par-
cours de formation adapté, accessible tant aux 
professionnels déjà en poste qu’aux nouveaux 
entrants (stagiaires, alternants), afin de :

•	 Protéger les publics exposés à des conte-
nus à forte viralité tout en assurant une 
communication légale, transparente et 
éthique ;
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•	 Professionnaliser la filière en diffusant 
les bonnes pratiques et en renforçant les 
compétences pour une communication 
responsable et durable.

•	 Préserver les valeurs d’un marketing res-
ponsable par l’apprentissage des règles 
juridiques et déontologiques spécifiques 
à l’animation de communautés.

•	 Anticiper les crises et les nouveaux 
usages en matière d’animation de com-
munautés.

L’ARPP propose donc en 2025, aux 
côtés de ses membres, le Certificat 
des Animateurs de Communautés 
Responsables : un programme de 
formation complet pour doter les 
community managers & social me-
dia managers d’un socle de compé-
tences légales et éthiques essentiel 
à leur activité sur les réseaux so-
ciaux.

Dans un contexte où l’animateur 
de communautés prend une place 
croissante et où l’IA générative ré-
volutionne la création de contenus, 

ce certificat répond à un double enjeu : former 
et sécuriser la profession. Le programme de 
ce Certificat, conçu pour répondre aux réalités 
du terrain, aide les professionnels à garantir 
une communication maîtrisée et conforme 
aux bonnes pratiques. 

Ce Certificat s’adresse prioritairement aux 
community managers et social media mana-
gers, mais également aux alternants, stagiaires 
et à leurs tuteurs en entreprise. Il est particu-
lièrement pertinent pour les professionnels 
travaillant chez l’annonceur (plus de la moitié 
des community managers), dans les PME/TPE 
(trois-quarts), les agences de communication 
(16 %). Il s’adapte également aux besoins des 
nombreux freelances.

Il est piloté par un comité de suivi interpro-
fessionnel rassemblant l’Union des marques 
(UDM), le Syndicat du Conseil en Relations Pu-
blics (SCRP), des agences comme Kingcom, 
des plateformes comme Google ou TikTok, et 
des médias comme Le Figaro.

Le Certificat des Animateurs de Communau-
tés Responsables est proposé sous forme 
de parcours en ligne (e-learning), suivi d’un 
examen final. Il couvre :

•	 Les dispositions générales et grands prin-
cipes relatifs à l’animation responsable de 
communautés ;

•	 Les règles légales et déontologiques ap-
plicables aux contenus générés et à la 
gestion des communautés (transparence, 
gestion des données personnelles, ges-
tion de crise, etc.) ;

•	 Les règles sectorielles applicables aux 
communications commerciales (produits 
et secteurs réglementés, protection des 
mineurs, lutte contre l’écoblanchiment, 
etc.) ;

•	 L’importance des nouveaux récits (diver-
sité, environnement…) et la sensibilisation 
à la Brand Safety (sécurité de la marque).

En collaboration avec Arguendo Conseil, 
Marc-Pierre Bordet.

(Voir Pédagogie pages 97 à 103)

Leader des initiatives 
proposées au niveau 
européen, l’ARPP ne 
cesse en France de  
sophistiquer son offre 
de formation agrégeant 
ainsi plus de 2 200 
professionnels de 
 l’influence, certifiés à 
août 2025. 
Mohamed Mansouri 
Directeur délégué
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Le 4ème Observatoire de
l’Influence Responsable, 
une démarche éthique 
qui a fait ses preuves
Pour la 4ème année consécutive, l’ARPP a 
observé une nette amélioration des pra-
tiques des collaborations commerciales des 
créateurs de contenus.

La loi du 9 juin 2023 encadrant l’influence 
commerciale semble aussi avoir eu un impact 
positif, en particulier sur la clarté et l’instan-
tanéité dans la manière de mentionner les 
collaborations commerciales.

Depuis, l’ARPP et l’ensemble de la profession 
ont su créer une dynamique d’évolution posi-
tive. Ces derniers mois, l’ARPP s’est attachée 
à analyser l’impact de la loi du 9 juin 2023 en-
cadrant l’influence commerciale en matière de 
transparence, dans l’intention commerciale.

Si l’Observatoire révèle aujourd’hui que la 
transparence des créateurs de contenus s’est 
nettement améliorée en quatre ans : alors que 
seulement 73 % des contenus issus d’une 

collaboration commerciale présentaient un 
début d’identification (pleinement conformes 
ou améliorables) en 2020, en 2023 ce taux 
est passé à 94 % (+ 21 points), la loi du 9 
juin 2023 encadrant l’influence commerciale 
semble avoir aussi eu un impact particulière-
ment positif sur la clarté et l’instantanéité des 
indications de collaboration commerciale : 
au 1er semestre 2023, avant la promulgation 

de la loi, 59 % des contenus étaient pleine-
ment conformes aux règles de transparence 
qui existaient avant le texte (tous créateurs 
confondus). Au 2ème semestre 2023, ce chiffre 
est passé à 71 % (+ 12 pts). Cet impact est 
encore plus significatif chez les créateurs de 
moins de 10 000 abonnés (long tail) avec un 
taux de conformité passant de 40 % à 59 % 
(+ 19 pts).

La tendance s’est confirmée par ailleurs en 
2024, notamment grâce à l’impact du Certificat 
de l’Influence Commerciale Responsable et 
aux autres outils pédagogiques mis en œuvre 
par l’ARPP (le Club des Créateurs certifiés, les 
formations et masterclass…).

(Voir Pédagogie pages 97 à 103)

Le Club des talents 
Certifiés, éditions 2024 
2ème édition en février 2024

Le 6 février 2024 s’est tenu le 21ème Safer In-
ternet Day, la Journée internationale pour un 
Internet sans crainte.

Dans la continuité de cette journée, l’ARPP 
a consacré la deuxième édition du Club des 
Talents Certifiés à la thématique du cyber- 
harcèlement et de la santé mentale, manifes-
tant ainsi à nouveau, la réalité de son enga-
gement RSE.

Le Club des Talents Certifiés de l’ARPP est 
un rendez-vous périodique, exclusivement 

l’ARPP  
et l’ensemble  
de la profession 
ont su créer  
une dynamique 
d’évolution  
positive
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réservé aux créateurs certifiés, pour faire le 
point sur l’actualité législative et règlementaire, 
l’éthique, ainsi que sur les bonnes pratiques 
du secteur.

Cette deuxième édition, qui s’est déroulée 
le 8 février 2024, a rassemblé 80 créateurs 
de contenus certifiés. Parmi les participants, 
intervenaient l’association PSSM France,  
Thalie Santé, SNAPCHAT, l’UMICC, ainsi que 
Kim Lewin, créatrice de contenu certifiée, pour 
s’exprimer sur les sujets du cyberharcèle- 
ment et de la santé mentale.

3ème édition en mai 2024

La 3ème édition du Club des Talents certifiés 
par l’ARPP a été l’occasion d’annoncer le lan-
cement du nouveau module de son Certificat : 
« Dupes et contrefaçons », développé en col-
laboration avec l’UNIFAB. Cette troisième édi-
tion a permis de rassembler l’ARPP, l’UNIFAB, 
l’UMICC, et May Berthelot, créatrice de conte-
nu certifiée, figure de mode sur Instagram et 
spécialiste du droit numérique.

Les objectifs sont de sensibiliser les nombreux 
créateurs de contenus présents et à distance 
sur le cadre légal, les risques de sanctions 
liées à la promotion des Dupes et des contre-
façons, leur impact sur l’environnement, sur 
la santé et la sécurité des consommateurs et 
sur l’économie française.

 

La Newsletter
Dans une perspective d’accompagnement 
personnalisé, l’ARPP a développé divers ou-
tils spécifiques pour répondre aux besoins et 
attentes de ses créateurs certifiés, renforçant 
ainsi le lien privilégié avec eux. 

En 2024, a été créée une newsletter, exclusive-
ment dédiée aux créateurs certifiés, elle offre 
une vue privilégiée sur toutes les actualités 
liées à la régulation du secteur de l’influence. 

Chaque édition comprend des focus appro-
fondis sur des règles spécifiques, ainsi que 
des analyses des dernières évolutions légis-
latives, juridiques et déontologiques. 

L’adhésion à l’Institut 
National du Numérique
L’ARPP adhère à l’INR (Institut du Numérique 
Responsable) affirmant ainsi sa volonté d’en-
trer dans une démarche numérique respon-
sable. L’INR est le créateur du Label et de la 
Charte Numérique Responsable.

Créée en 2018, l’INR a pour objet d’être un lieu 
de réflexion sur les trois enjeux clés du numé-
rique responsable : la réduction de l’empreinte 
(économique, sociale et environnementale) 
du numérique, la capacité du numérique à 
réduire l’empreinte (économique, sociale et 
environnementale) de l’humanité et la création 
de valeurs durables et d’innovation respon-
sable via le numérique pour réussir l’e-inclu-
sion de tous.

L’action est toujours guidée par les 3P : People, 
Planet, Profit. La Triple Bottom Line rappelle 
que les organisations doivent penser leur 
organisation non seulement pour être viable 
économiquement mais aussi en fonction des 
enjeux sociaux et d’urgence climatique.

Un numérique responsable doit être un nu-
mérique capable de proposer des solutions 
et innovations soutenables pour la planète, 
éthiques et inclusives, c’est-à-dire qui res-
pectent et incluent le plus grand nombre.

Le Club des  
Talents certifiés 
par l’ARPP a  
été l’occasion 
d’annoncer  
le lancement du 
nouveau module 
de son Certificat : 
Dupes et  
contrefaçons

  INFLUENCE COMMERCIALE RESPONSABLE
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L’évolution de 
la règle d’éthique : 
mise à jour de la fiche « Communication 
d’influenceurs »

Dans ce secteur, récent et très évolutif , la 
règle éthique doit s’améliorer sans cesse. 

Un an après la loi du 9 juin 2023 visant à enca-
drer l’influence commerciale et à lutter contre 
les dérives des influenceurs sur les réseaux 
sociaux, accompagnée du Guide de bonne 
conduite influence commerciale publié par 
Bercy, l’autorégulation publicitaire a adopté 
une mise à jour au sein de la Recommanda-
tion de l’ARPP « Communication publicitaire 
numérique », de sa fiche pratique « Commu-
nication d’influenceurs et marques » dont 
l’objectif est d’être particulièrement opéra-
tionnelle, pédagogique, destinée à tous.

Cette fiche est le résultat du groupe de tra-
vail rassemblant des adhérents de l’ARPP, re-
présentant des marques, des agences, des 
plateformes, des créateurs de contenus. Elle 
a été adoptée par le Conseil d’Administration 
de l’ARPP le 29 mai 2024.

Elle s’articule autour de la définition de l’in-
fluence commerciale, de la transparence de 
la relation marques/influenceurs en dédiant 
l’essentiel de la fiche à cette question, tout 
en réaffirmant la liberté de ton du créateur 
de contenus.

La définition de 
l’influence commerciale :
« Fait de l’influence commerciale celui qui pu-
blie un contenu, par voie électronique, faisant 
la promotion d’un produit (bien ou service) ou 
d’une cause, de manière directe ou indirecte, 
en échange d’une contrepartie financière et/
ou un avantage en nature, à destination de 
son audience établie sur le territoire français 
quel que soit le nombre de personnes concer-
nées. »

Elle précise la notion de contrepartie qui peut 
être « un paiement, un produit, un service, un 
pourcentage sur les ventes, un séjour, etc… » 
Elle rappelle que la contrepartie est « délivrée 

en échange du contenu diffusé par l’influen-
ceur qui répond à une demande de promotion 
d’un produit ou d’une cause. »

La transparence du caractère commercial :

Il s’agit ici d’appréhender la transparence dans 
le cas où il y a « influence commerciale » au 
sens de la définition : « L’identification du ca-
ractère commercial doit apparaître de manière 
instantanée, explicite et lisible. »

Pour le caractère instantané, la fiche pratique 
donne des exemples :

« Peut être réalisée, dès lors qu’ils répondent 
aux exigences fixées par la présente Recom-
mandation (caractère instantané, explicite et 
lisible), par :

•	 Une intégration manuelle dans la vidéo, 
l’image, ou la description accompagnant 
la vidéo ou l’image, sans nécessité de cli-
quer sur « voir plus ».

•	 L’utilisation des outils d’identification 
proposés par les plateformes, lorsqu’ils 
existent. »

« Ne peut pas être :

•	 A la fin d’une vidéo ou d’une story,

•	 « Noyée » au milieu de nombreux mots-
dièse, d’une description,

•	 Après une nécessité de cliquer sur la 
description d’une vidéo,

•	 Réalisée postérieurement à la publication 
du contenu. »

Pour le caractère explicite 

Ce sont des « termes clairs et appropriés, en 
langue française, comme « Communication 
commerciale », « En partenariat avec », « Col-
laboration rémunérée », « Partenariat rému-
néré », « Sponsorisé par », « Collaboration 
commerciale », … ou toute autre formulation 
équivalente qui doivent être utilisés.

INFLUENCE COMMERCIALE RESPONSABLE   
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L’utilisation des hashtags (mots-dièse) est éga-
lement possible, par exemple #Partenariat, 
#Sponsorisé, etc.

« Les fonctionnalités, à jour, des plateformes 
peuvent être également utilisées, dès lors 
qu’elles répondent aux exigences fixées par 
la présente Recommandation (caractère ins-
tantané, explicite et lisible.) »

Pour le caractère lisible, 

il convient d’appliquer la Recommandation 
« Mentions et renvois » de l’ARPP et choisir 
« une taille de caractères suffisamment im-
portante compte tenu du format », de préférer 
« une couleur contrastant avec le fond (pas de 
caractères blancs sur fond clair, par exemple) 
et durant un temps suffisant ».

La transparence de la relation 
marques/influenceurs en dehors 
de l’influence commerciale

Ce paragraphe aborde le cas, de 
la « relation marques/influenceurs 
qui ne relève pas de l’influence 
commerciale (remise de produits 
sans demande et sans attente 
particulière de publication, invita-
tion sans demande de création de 
contenus…) »

La fiche pratique « recommande 
d’indiquer de manière explicite et 
appropriée, lisible et aisément iden-
tifiable, la nature de cette relation à 
l’origine de la création du contenu. » 

L’Intelligence Artificielle
et l’éthique, l’ARPP 
guide les professionnels
vers des pratiques 
responsables
Les enjeux juridiques et éthiques liés à l’uti-
lisation de l’intelligence artificielle (IA) et des 
créateurs virtuels sur les réseaux sociaux sont 
nombreux et complexes. Ils concernent la 
protection de la vie privée, la lutte contre les 
biais cognitifs susceptibles de générer des 
stéréotypes ou discriminations, la protection 
de la propriété intellectuelle, la promotion de 
normes corporelles réalistes… Il est aussi cru-
cial de prévenir les effets négatifs sur la santé 
mentale, particulièrement des jeunes publics. 
Enfin, ces enjeux incluent la transparence des 
influenceurs virtuels, la lutte contre les deep-
fakes (hypertrucages) et la désinformation. 
Les acteurs utilisant ces technologies doivent 
impérativement se fixer un cadre éthique, basé 
notamment sur les principes suivants :

 
Respect des droits des tiers 

Les modèles d’IA générative, qui créent des 
images, de la musique ou du texte, sont sou-
vent formés à partir de grandes quantités de 

données, parfois incluant des œuvres proté-
gées par des droits d’auteur. Si ces œuvres 
sont utilisées sans autorisation, cela constitue 
une violation des droits d’auteur. De plus, l’IA 
peut générer des images de personnes sans 
leur consentement ou d’individus fictifs res-
semblant à des personnes réelles, ce qui peut 
violer le droit à l’image. La Recommandation 
de l’ARPP « Communication Publicitaire Nu-
mérique » interdit de représenter une per-
sonne sans son autorisation, y compris via 
des deepfakes.

 
Influenceurs virtuels 

Bien qu’ils offrent des avantages en termes 
de rapidité et d’adaptabilité, ils posent des 
risques liés aux normes irréalistes et aux biais 
des personnes qui les mettent en œuvre. La 
diversité des équipes impliquées dans leur 
création et la transparence sont cruciales pour 
limiter ces risques.

 
Garbage in – Garbage out 

La qualité des résultats d’une IA dépend de 
la qualité des données d’entrée. Les données 
utilisées pour former les modèles d’IA doivent 
être représentatives, précises et exemptes de 
préjugés, pour éviter que l’IA ne perpétue ou 
n’amplifie des erreurs ou des discriminations.

  INFLUENCE COMMERCIALE RESPONSABLE
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Impact carbone et IA 

L’entraînement des modèles d’IA, en particu-
lier ceux basés sur l’apprentissage profond, 
consomme beaucoup de ressources informa-
tiques et d’énergie, augmentant ainsi l’impact 
carbone. Cependant, une utilisation raisonnée 
et optimisée de l’IA, limitée aux besoins es-
sentiels, pourrait réduire ces effets.

Alors que l’IA continue de façonner le pay-
sage numérique, les créateurs de contenus, 
leurs agents, les marques et leurs agences 
doivent trouver un équilibre entre l’exploitation 
de ses capacités créatives et le respect des 
pratiques éthiques. Il est attesté aujourd’hui 
que les créateurs de contenus qui privilégient 
la transparence et l’authenticité, nouent des 
relations de confiance plus fortes avec leur 
public et prospèrent davantage dans le pay-
sage en constante évolution des médias so-
ciaux et de l’influence commerciale.

L’intelligence 
artificielle au service 
de l’amélioration des 
processus opérationnels
de l’ARPP
Si l’intelligence artificielle, depuis son appari-
tion dans nos sociétés modernes, suscite des 
inquiétudes souvent légitimes (biais cognitifs, 
discrimination, violation de la propriété intellec-
tuelle, vie privée, emploi…), à l’ARPP elle peut 
être considérée comme une opportunité de 
se défaire de tâches à faible valeur ajoutée.

L’introduction progressive de l’IA dans les pro-
cessus opérationnels de contrôle opérés par 
l’ARPP découle en partie d’ateliers animés en 
2019 par l’ARPP à l’École des Mines avec l’in-
dustrie publicitaire. Aujourd’hui ces travaux se 
poursuivent avec les juristes de l’ARPP.

Différents travaux et projets ont été lancés sur 
cette base, comme l’automatisation des ob-
servatoires de l’ARPP suivants :

•	 L’Observatoire relatif à la représentation 
féminine et masculine dans les publicités 
télévisées (modèles de classification en-

trainés à identifier les genres, les classes 
d’âge et la voix) (2016).

•	 L’Observatoire des pratiques publici-
taires digitales permettant la détection 
automatique de suspicions de manque-
ments dans la publicité programmatique, 
en partie facilitée par INVENIO, un dispo-
sitif de collecte automatique de messages 
publicitaires numériques et de computer 
vision (détection et classification automa-
tique des contenus audiovisuels grâce aux 
réseaux de neurones profonds) (2019).

•	 L’Observatoire de l’Influence Respon-
sable, qui au moyen de technologies avan-
cées mises en œuvre en partenariat avec 
des partenaires technologiques comme 
Kolsquare, Kuli, Reech ou TraackR, identifie 
automatiquement les discours à teneur 
commerciale et détecte des suspicions 
de manquements. L’année 2024 a été mar-
quée par l’intégration au sein de l’Obser-
vatoire de l’Influence Responsable, d’un 
dispositif de retranscription Speech-to-text 
(reconnaissance vocale automatique).

En 2025, l’ARPP prévoit d’intégrer de modèles 
LLM (modèles de langage de grande taille) 
permettant la détection de manquements, de 
manière continuelle, en quasi-temps réel.

Avec l’automatisation de ces tâches, les 
équipes économisent environ un tiers du temps 
consacré aux Observatoires. Assurément, l’IA 
constitue une opportunité grandissante pour 
les systèmes d’autorégulation européens qui 
collaborent étroitement aujourd’hui sur ce 
sujet, au sein d’un groupe de travail intitulé 
Data-Driven Self-Regulation (l’autorégulation 
fondée sur les données).

Les enjeux  
juridiques et éthiques 
liés à l’utilisation  
de l’intelligence  
artificielle  
sont nombreux  
et complexes.

INFLUENCE COMMERCIALE RESPONSABLE   



Être un acteur
responsable au sein  
de l’interprofession  

publicitaire

ADOPTER UNE CONDUITE RESPONSABLE DES AFFAIRES
Assurer une conduite éthique des affaires et lutter contre la corruption ;

Accompagner nos parties prenantes dans le déploiement  
de pratiques plus responsables ;

Assurer la protection des données personnelles.

AGIR COMME UN EMPLOYEUR RESPONSABLE
Œuvrer en faveur de la santé-sécurité et du bien-être  

des collaborateurs et collaboratrices ;

Accompagner le développement et l’épanouissement  
des collaborateurs et collaboratrices ;

Favoriser la diversité et l’inclusion.

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)
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PUBLIQUES ET JURIDIQUES

79ARPP Rapport d’activité 2024



  AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUES

La direction des affaires publiques et juridiques 
suit, certes des dossiers en propre, mais c’est aus-
si une direction horizontale qui accompagne et 
soutient les différents services de l’ARPP.
En ce sens elle participe pleinement à la stratégie 
RSE de l’ARPP en accompagnant, en interne et 
aussi la profession, les actions en faveur d’une 
communication toujours plus responsable.
Beaucoup de dossiers ont été suivis en 2024 dans 
lesquels la direction des affaires publiques et ju-
ridiques a porté l’expertise de l’ARPP dans le do-
maine de la publicité en répondant aux demandes 
de diverses origines (y compris de la part des pou-
voirs publics, décideurs politiques, autorités, admi-
nistrations, etc.), notamment par des contributions 
écrites ou dans le cadre d’auditions auxquelles 
l’ARPP répond légitimement lorsqu’elles s’incrivent 
dans son champ de compétence statutaire.

La direction des affaires  
publiques et juridiques,  
en accompagnant   
les professionnels, participe  
pleinement à la stratégie  
RSE de l’ARPP
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Veille juridique, mise en 
œuvre opérationnelle des 
textes applicables à la 
publicité, représentation  
institutionnelle  et  
partage d’expertise 
Dans le cadre de sa mission statutaire de me-
ner toutes actions en faveur d’une publicité 
loyale, véridique, saine et responsable dans 
l’intérêt de tous (consommateurs-citoyens 
et professionnels), l’ARPP a obligation de 
connaître tous les textes en vigueur applicables 
au contenu des messages quel que soit le sup-
port de diffusion utilisé.
Elle est, en outre, fortement impliquée pour la 
mise en œuvre opérationnelle de tout nouveau 
texte. Une des actions majeures et quotidienne 
de l’ARPP consiste effectivement à aider, 
conseiller et accompagner ses adhérents en 
veillant et en s’assurant avec eux et pour eux 
que leurs publicités respectent l’ensemble des 
règles déontologiques professionnelles et de 
droit positif.
Concrètement, dans le cadre de la veille ju-
ridique, tout nouveau texte de droit positif en 
cours ou à venir, quel que soit sa nature et sa 
source, est suivi par la direction des affaires pu-
bliques et juridiques, tout au long de son évo-
lution afin d’être en mesure de pouvoir cerner 
l’esprit du texte et d’anticiper, dans la mesure 
du possible, sa mise en œuvre pratique, celle 
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qui est attendue par les adhérents de l’ARPP 
qui confient leurs projets publicitaires, tous 
médias, à l’analyse de l’ARPP pour s’assurer de 
leur conformité à tous les textes qui encadrent 
le contenu des publicités.

Ce travail se poursuit lors de l’entrée en vi-
gueur du texte par la réalisation d’une analyse 
juridique précise et nécessaire, voire à son 
interprétation pour une mise en application 
très opérationnelle. Ce travail sera ensuite par-
tagée avec les juristes-conseils de l’ARPP, les 
membres de son conseil d’administration et 
ses adhérents. 

Rapport au parlement 
3ème Rapport au Parlement faisant état des 
dispositifs d’autorégulation existants et pré-
sentant le bilan de l’action de l’Autorité de 
Régulation Professionnelle de la Publicité 
(ARPP) déposé en 2024.

La direction des affaires publiques et juri-
diques a la charge du Rapport au Parlement 
de l’ARPP pour la Présidente et le directeur 
général de l’ARPP.

Une publicité et des communications com-
merciales responsables, fondées sur des Co-
des de conduite d’autorégulation largement ap-
prouvés, démontrent l’engagement du monde 
des affaires à assumer ses responsabilités so-
ciales et environnementales. La valeur fonda-
mentale de l’autorégulation est sa capacité à 
construire, renforcer et maintenir la confiance 
des consommateurs dans le milieu des affaires 
et, par conséquent, dans le marché lui-même.
Dans le contexte d’une économie mondiale 
de plus en plus interdépendante, elle permet 
d’éviter la fragmentation des réglementations. 
L’autorégulation permet également aux entre-
prises de réagir rapidement aux problèmes 
émergents et aux attentes sociétales. En outre, 
une autorégulation efficace, preuve de l’en-
gagement des entreprises, concourt à leur 
réputation. 

Extrait de l’avant-propos du rapport par Chris-
tine Albanel, ancienne Ministre, présidente de 

l’ARPP et Stéphane Martin, directeur général 
de l’ARPP :
« Ce Rapport est le 3ème rapport au Parlement 
de l’Autorité de Régulation Professionnelle de 
la Publicité. Conformément à l’article 14 de la 
loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforce-
ment de la résilience face à ses effets, qui a 
complété l’article 14 de la Loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de commu-
nication, il fait état du bilan pour l’année 2023 
des actions de l’ARPP et du dispositif français 
de régulation professionnelle de la publicité, 
qui existe depuis 1935 et qui est concertée 
avec la société civile (...) 
Notre modèle d’autorégulation a une capacité 
d’adaptation permettant de répondre promp-
tement, ce qui est devenu indispensable, aux 
évolutions économiques, technologiques, 
aux mutations de la société et aux attentes 
de cette dernière et de garantir une publicité 

Les affaires publiques 
et juridiques, une  
direction transversale, 
sollicitée en interne 
comme à l’externe, au 
coeur des sujets liées  
à la publicité, à l’auto-
régulation, à l’ARPP, 
en traitant des  
questions juridiques 
tout en veillant sur  
l’environnement  
institutionnel, législatif 
et réglementaire.
Magali Jalade 
Directrice des Affaires Publiques 
et Juridiques
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La direction des affaires publiques et juridiques est 
en charge, aux côtés de la Présidente de l’ARPP et du 
Directeur général, du positionnement institutionnel de 
l’autorégulation de la publicité auprès des différentes 
parties prenantes.

L’ARPP est régulièrement et fréquemment sollicitée 
pour apporter son expertise. 

En 2024, les apports de l’ARPP ont notamment concer-
né les mentions, l'influence commerciale, les alléga-
tions environnementales, le tourisme durable, les pro-
duits cosmétiques, l'« ambush marketing », les produits 
financiers, les jeux d'argent et de hasard... 
Le partage d’expertise conduit également la direc-
tion des affaires publiques et juridiques à représenter  
l’ARPP dans le cadre d’interventions, prises de pa-
role et participations à des groupes de travail où son 
analyse, son expérience et sa compétence dans le 
domaine de la publicité sont mobilisés.

Interventions
et contributions
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Les thématiques majeures  
auxquelles l’ARPP a ete associée.

Interventions annuelles 
• Comme chaque année, la di-
rectrice des affaires publiques et 
juridiques a participé, en tant que 
référente, à la semaine de formation 
continue des magistrats consacrée 
à la publicité qui est organisée par 
l’École nationale de la magistra-
ture (ENM). A cette occasion, sont 
présentés les principales règles 
déontologiques, légales et règle-
mentaires qui encadrent la publicité 
au sens large ainsi que la régulation 
professionnelle de la publicité.

• Elle intervient également dans le 
cadre de la formation continue or-
ganisée par l’École Nationale de la 
Concurrence, de la Consommation 
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responsable et respectueuse des consom-
mateurs-citoyens. 
Au regard des enjeux couverts par le dispositif 
de régulation professionnelle de la publici-
té concertée avec la société civile, qui sont 
nombreux, ce rapport revient sur les princi-
paux sujets traités par l’ARPP et les instances 
au cours de l’année 2023. Il rend également 
compte du suivi des engagements pris par 
l’ARPP en mars 2021 pour renforcer encore 
l’efficience de la régulation du secteur de la 
publicité et le fonctionnement du dispositif 
de régulation professionnelle de la publicité 
concertée avec la société civile. Ces engage-
ments mis en oeuvre à l’issue de l’Assemblée 
générale des adhérents de l’ARPP de juin 2021 
et insérés depuis dans le Contrat climat trans-
versal unique, socle des contrats sectoriels, sur 
la plateforme numérique dédiée, s’inscivent 
dans la durée, avec des points de rendez-vous 
pour en contrôler les effets. [...]. 
Nous sommes convaincus de l’intérêt de ce 
rapport pour répondre aux attentes légitimes 
de la représentation nationale relatives à notre 
dispositif d’autorégulation via des normes 
déontologiques qui peuvent efficacement et 
rapidement s’adapter aux besoins et aux at-
tentes grâce à des outils souvent très innovants 
et novateurs qui ont été développés pour les 
anticiper, garantissant ainsi l’efficacité de la 
régulation. Il nous semble essentiel que les 
parlementaires, par leur ancrage au contact 
des citoyens, soient informés de l’ensemble 
de nos travaux [...] ».

Retrouvez les 
Rapports au 
Parlement de 

l’ARPP
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et de la Répression des Fraudes 
(ENCCRF) au profit des enquê-
teurs de la DGCCRF sur  
« Les allégations environnemen-
tales » pour y présenter le dispo-
sitif de régulation professionnelle 
de la publicité en France, ses  
missions et ses actions sur le 
sujet.

• Elle contribue aussi, en soutien  
au Fonds de dotation de l’ARPP  
membre fondateur de la Chaire- 
Master Droit de la consommation 
de la Fondation CY Cergy Paris 
Université, au Comité scientifique, 
aux groupes de travail de la Chaire 
ainsi qu’aux évènements que cette 
dernière organise. 
A ce titre, en 2024, elle est inter-
venue dans le cadre du Colloque 
« Jeux olympiques et consomma-
teurs » sur l’« ambush marketing » 
(« marketing d’embuscade »),  
à l’invitation des co-directrices de 
la Chaire Droit de la consomma-
tion, Mesdames Carole Aubert de 
Vincelles, Professeures à CY Cer-
gy Paris Université, Agrégée des  
Facultés de Droit, Directrice 
du Master Droit économique et 
pratiques commerciales et  
Natacha Sauphanor-Brouillaud, 
Professeure en droit privé à  
l’Université Paris Nanterre, 
Agrégée des facultés de droit, 
co-directrice du Master Droit Privé 
Fondamental.

Autres interventions  
en 2024

• Echange au Salon de l’Agricultu-
re 2024 sur la thématique :  
« L’information du consommateur 
et ses limites : une information qui 
n’informe plus ? », au sein d’une 
table-ronde animée par Julia 
Bombardier, Avocate, Tactics, 
qui organise les « RDV Tactics » 
annuels consacrés au décryptage 
des enjeux de la filière agro-ali-
mentaire sur le stand du Cabinet 
d’avocats. Les actes des ren-
dez-vous Tactics ont été publiés 
dans la Revue Lamy de droit 
alimentaire d’octobre 2024.

• Intervention à l’Atelier consacré 
à l’IA générative et l’influence 
commerciale du programme de 
recherche « Vers l’émergence 
d’un droit neuro-éthique érigé en 
contrepoint des droits revisités 
par le numérique ? Réflexion à 
partir du droit de la consom-
mation », sous la codirection 
scientifique de Mesdames Sabine 
Desvaux, Professeure de droit 
privé à la Faculté de Droit, d’Éco-
nomie et de Gestion de l’Univer-
sité d’Angers et Juliette Sénéchal, 
Professeure de droit privé à 
Université de Lille, et placé sous 
l’égide de Trans Europe experts, et 
en partenariat avec le Centre Jean 
Bodin (UAngers), le Centre de 
recherche Droit et perspectives 
du droit, éq. Demogue (ULille) et 
le DReDIS (Institut de recherche 
juridique de la Sorbonne).

• Regards croisés sur « L’encadre-
ment de la communication et la 
nouvelle réglementation des allé-
gations environnementales » de la 
directrice des affaires publiques et 
juridiques de l’ARPP avec Stépha-
nie Lumbers, Sustainable Deve-

lopment Director de la FEBEA, 
lors de la première conférence 
de lancement de la plateforme 
BEAUTY FOR GOOD du groupe 
Marie Claire qui l’a organisée 
avec la FEBEA, au Ministère de la 
Transition écologique et qui était 
consacrée aux dernières innova-
tions et solutions développées en 
beauté pour plus de transparence, 
de sécurité et d’efficacité.

• Participation au 36e Forum Cap’ 
Com, réseau de la communication 
publique et territoriale, à Lille,  
sur le thème « (Dé)coder la Com » 
avec « des conseils à la coque », 
dédiés à la thématique  
« Transition et Responsabilité »,  
pour répondre aux questions 
juridiques et déontologiques en 
rappelant le cadre d’une régula-
tion éthique et responsable dans 
un environnement de plus en plus 
numérisé et complexe.

• Participation à la table ronde 
relative aux allégations environne-
mentales : « Quels impacts pour 
les ingrédients cosmétiques ? » 
des Rencontres 2024 du syndicat 
professionnel français INGRECOS, 
qui regroupe les fournisseurs  
d’ingrédients cosmétiques, au 
sein d’une journée consacrée 
aux défis environnementaux des 
ingrédients cosmétiques.

• Intervention sur le sujet  
« Loi Influenceurs : quel  
encadrement des pratiques des 
influenceurs ? », à la conférence 
organisée par EFE « Droit de la 
consommation : les grands  
praticiens réunis pour maîtriser 
toute l’actualité légale, jurispru-
dentielle et les nouvelles pratiques 
2024 ».
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La rédaction des engagements 
de l’ARPP pris dans le cadre de 
conventions de partenariat, de 
Chartes et du contrat climat 
ainsi que leur suivi font partie 
de la mission de la direction des 
affaires publiques et juridiques 
qui, en outre, contribue et as-
sure la supervision des Bilans 
d’application des Recomman-
dations du Code de l’ARPP qui 
sont liés (précisément, les bilans 
d’application des Recomman-
dations « Image et respect de la 
personne », « Comportements 
alimentaires » et « Développe-
ment durable »). 

Au regard de la Charte visant à 
promouvoir une alimentation et 
des comportements favorables 
à la santé dans les programmes 
audiovisuels et les publicités 
(2020-2024), de la Charte pour une 
représentation mixte des jouets 
et de la Charte d’engagements 
volontaires pour la lutte contre les 
stéréotypes sexuels, sexistes et 
sexués dans la publicité, l’ARPP  
a ainsi contribué en 2024, comme 
chaque année depuis la date 
de signature respective de ces 
chartes, aux différents rapports  
et/ou bilans des autorités ou  
ministères concernés.

En 2024, une nouvelle charte 
alimentaire a été signée.

Le 17 décembre 2024 étaient 
réunis, à l’Autorité de régulation 
de la communication audiovi-
suelle et numérique (ARCOM), 
en présence de son Président 
Monsieur Roch-Olivier Maistre et 
de la Conseillère Madame Béné-
dicte Lesage, les signataires de la 
4ème édition de la Charte visant à 
promouvoir une alimentation et 
des comportements favorables 
à la santé dans les programmes 

audiovisuels, les contenus nu-
mériques et les communications 
commerciales (2025-2029).
Cette 4ème Charte quinquennale est 
marquée par un nouvel élargis-
sement de ses signataires et par 
des engagements d’ampleur qui 
viennent renforcer ceux qui ont 
été pris par des acteurs mobilisés 
depuis les premières chartes – les 
éditeurs et régies de l’audiovisuel, 
les producteurs, l’ANIA, l’Union 
des marques, l’AACC, le SRI, l’UPE, 
le CNAO et l’ARPP.

Les nouveaux signataires de la 
Charte 2025-2029 sont les repré-
sentants de l’alimentation et de la 
restauration rapide, des métiers de 
l’influence et créateurs de conte-
nus, les plateformes numériques 
(Google, Meta, TikTok, Snapchat), 
des associations de santé (La 
Ligue contre le cancer, France 
Assos Santé, La Fédération Fran-
çaise des Diabétiques) ainsi que la 
Direction générale de la santé du 
Ministère du Travail, de la Santé, 
des Solidarités et des Familles et 
la Direction générale des médias 
et des industries culturelles du 
Ministère de la Culture.
Cette nouvelle Charte, qui est en-
trée en vigueur au 1er janvier 2025, 
répond aux exigences de la direc-
tive « Services de médias audiovi-
suels » et de son article 9. Par des 
actions significatives, concrètes 
et positives, elle s’inscrit dans une 
démarche d’accompagnement des 
enjeux de politique publique de 
prévention.
Elle prévoit un comité de suivi qui 
se réunira deux fois par an pour fa-
voriser les échanges entre tous les 
signataires sur les actions mises en 
œuvre, le partage d’expérience et 
d’amélioration de l’action collective.
Au-delà de ses propres engage-
ments, comme pour les précé-
dentes Chartes, l’ARPP accompa-
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gnera les signataires adhérents 
pour leurs engagements qui 
entrent dans son champ de com-
pétence statutaire et relèvent de 
ses missions.
Les principaux engagements de la 
Charte en lien direct avec l’ARPP 
concernent sa Recommandation  
« Comportements alimentaires » 
et son évolution.

PARTENARIAT ET COOPÉRATION 
DE L’ARPP AVEC LES AUTORITÉS 
PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
INDÉPENDANTES 
Dans le cadre de ses actions,  
l’ARPP est amenée à coopérer 
avec les pouvoirs publics et des 
autorités qui peuvent s’appuyer 
sur son expertise dans le domaine 
de la publicité, ses activités de pé-
dagogie et de veille sur la confor-
mité des publicités avant comme 
après diffusion. 
Dans le respect de leurs champs 
de compétences et d’interven-
tions respectifs, l’ARPP a signé des 
conventions de partenariat res-
pectivement avec l’AMF (Autorité 
des marchés financiers) et l’ANJ 
(Autorité nationale des jeux).  Elle 
a egalement des rapports anciens, 
confiants et constructifs avec l’Au-
torité de régulation de la communi-
cation audiovisuelle et numérique, 
l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution et des administra-
tions (DGCCRF, DGE, DGMIC, ...), 
des Établissements publics comme 
l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de 
santé (ANSM), des Établissements 
publics à caractère industriel et 
commercial (l’Institut national de la 
consommation (INC), l’Agence de la 
Transition écologique (ADEME), ...) 
ou encore des services rattachés à 
des Ministères dont la Délégation 
générale à la langue française et 
aux langues de France (DGLFLF). 

Langue française

L’ARPP participe activement aux 
réflexions sur la langue française en 
y associant ses instances, particu-
lièrement le Conseil de l’Ethique 
Publicitaire, en contribuant au Rap-
port au Parlement de la Délégation 
générale à la langue française et 
aux langues de France (DGLFLF) 
et en apportant son concours aux 
travaux de la Commission d’Enri-
chissement de la Langue française.

Ses actions relatives à la langue 
française permettent de rappeler la 
synergie existante entre les dispo-
sitions publiques et celles éthiques 
et nourrissent les débats en faveur 
de la promotion d’une utilisation 
enrichissante et respectueuse de la 
langue française au sein du secteur 
de la publicité.

Les Jeux Olympiques de Paris 2024 
ont fait rayonner dans le monde la 
langue française au moment même 
où le trentième anniversaire de la 
loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative 
à l’emploi de la langue française, 
dite « Loi Toubon », était célébré.

A cette occasion, l’ARPP a réaffir-
mé son engagement, tout comme 
celui de l’interprofession publi-
citaire, à préserver le bon usage 
de la langue française au sein des 
communications publicitaires, 
comme en témoigne la publication 
de l’ARPP d’une Fiche de doctrine 
« Emploi de la langue française 
dans les communications publici-
taires », adoptée par son conseil 
d’administration, le 29 mai 2024. 

Le Rapport au Parlement sur la 
langue française de la Délégation 
générale à la langue française 
et aux langues de France 
(DGLFLF), rattachée au ministère 
de la Culture

L’ARPP contribue de longue date 
au Rapport au Parlement sur la 
langue française de la DGLFLF du 
ministère de la Culture.

Comme chaque année, en 2024, 
l’ARPP a adressé le bilan de son 
action pour le Rapport au Par-
lement sur l’emploi de la langue 
française, en communiquant les 
éléments chiffrés relatifs à son acti-
vité avant-diffusion des publicités :  
les avis délivrés pour la télévision 
linéaire et les services de médias 
audiovisuels à la demande et les 
conseils rendus, quel que soit le 
support de diffusion utilisé. 
Elle a adressé, en plus, un point 
sur les autres actions menées, 
notamment sur ses ateliers de 
formation qui intègrent le rappel 
des règles concernant l’emploi et 
le bon usage de la langue française 
- un rappel aussi présent au sein 
du Certificat de l’Influence Com-
merciale Responsable de l’ARPP, 
l’outil de pédagogie exclusivement 
réservé aux créateurs de contenus. 
L’ARPP propose, en outre, lors de 
sa contribution pour ce rapport, 
des exemples de publicités mettant 
en valeur l’usage ludique et créatif 
du français.

En mars 2024, la Délégation 
générale à la langue française et 
aux langues de France (DGLFLF) a 
présenté le Rapport au Parlement 
sur la langue française sur l’année 
2023. 
Ce rapport a intégré les éléments 
transmis par l’ARPP mais, égale-

AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUES    
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ment une contribution de  
Dominique Wolton, Président du 
Conseil de l’Éthique Publicitaire  
sur les enjeux de l’emploi de la 
langue dans la publicité. 

Extrait :
« L’émergence de la « troisième 
mondialisation » met en avant la 
culture et la communication, au-de-
là de l’économie et de la politique. 
Les langues deviennent cruciales 
pour la coexistence des cultures. 
Cela complexifie les échanges 
et les ralentit. La traduction auto-
matique et la technologie tentent 
de favoriser la vitesse, mais les 
langues rappellent l’importance de 
la lenteur et de la négociation.  
Il est indispensable de respecter la 
diversité au-delà de l’anglais.  
L’économie et la finance ne sont 
pas le tout d’une société.  
Un exemple : il y a un milliard de 
locuteurs de langues romanes dans 
le monde ; qu’en fait-on ? Cinq 
changements s’imposent :  
le respect de la diversité culturelle 
doit cohabiter avec l’écologie. 

L’identité doit évoluer pour favoriser 
l’ouverture. La lenteur doit contre-
balancer la vitesse numérique.  
Le respect des langues signifie 
accepter le temps. L’Europe rend 
visibles ces enjeux de la diversité 
culturelle.
En somme, la mondialisation 
complexifie les échanges malgré 
les apparences de simplifica-
tion technique. Les langues, bien 
qu’instrumentales, sont cruciales 
pour la préservation de la diversité 
culturelle et l’identité. La « troisième 
mondialisation » exige des métiers 
de la communication qu’ils s’en-
gagent par rapport à cette question 
fondamentale de la diversité et  
de la cohabitation culturelle. »

Les travaux de la Commission 
d’enrichissement de la langue 
française

L’ARPP apporte son concours aux 
travaux de la Commission d’enri-
chissement de la langue française, 
sous l’autorité du Premier ministre. 
Elle siège au sein de collèges 
d’experts en charge d’élaborer de 
nouvelles terminologies françaises 
pour les concepts émergents qui 
se réunissent entre 8 à 10 fois par 
an : le collège d’experts auprès du 
ministère de l’Économie et des  
Finances, dans le domaine de 
l’économie, des finances et du nu-
mérique et celui auprès du minis-
tère de la Culture, dans le domaine 
de la culture et de la communica-
tion. Ces travaux visent à enrichir la 
langue française en proposant des 
équivalents français aux termes 
étrangers, et à publier ces proposi-
tions au Journal Officiel. 
L’ARPP, par sa participation, aide 
à ancrer ces termes dans l’usage 
courant, y compris dans la publi-
cité.

Le Conseil de l’Éthique Publicitaire, instance d’an-
ticipation et de réflexions, présidée par Dominique 
Wolton (directeur de recherche au CNRS et fon-
dateur et directeur de la revue Hermès) et dont la 
vice-présidence est assurée par Madame Christine 
Albanel, présidente de l’ARPP, a produit deux Avis 
sur la langue française, intitulés respectivement :  
« L’emploi de la langue française dans la publicité », 
publié en 2007, et « Diversité linguistique, culturelle 
et publicité », publié en 2023. Dans le cadre de ces 
derniers travaux, la DGLFLF a été auditionnée par 
le CEP. 
L’avis du CEP de 2023 est accompagné d’une tribune 
libre du Président du CEP : « La troisième mondia-
lisation ». 

Extrait de la Tribune du Docteur Dominique Wolton : 
« Les langues sont la première condition de l’identité 
et du respect de la diversité culturelle. Demain le 
respect de la diversité culturelle sera aussi important 
que l’économie, la politique et la nature. Elle en de-
vient même la condition. Les langues, une condition 
essentielle pour éviter les ravages de la simplifica-
tion ». « C’est cela la troisième mondialisation : le rôle 
éminent de la culture et de la communication, à tous 
les sens du terme, à côté, et pas « en dessous » de 
la politique et de l’économie. Respecter les langues, 
c’est se respecter mutuellement et cohabiter. »

  AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUES
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de la publicité concertée avec la société civile mis en place par l’ARPP.



87ARPP Rapport d’activité 2024

AFFAIRES PUBLIQUES ET JURIDIQUES    

 Fiche de doctrine de l’ARPP : 
« Emploi de la langue française 
dans les communications 
publicitaires »

Une fiche de doctrine « Langue 
française » a été adoptée le 29 mai 
2024 par le conseil d’administra-
tion de l’ARPP, présidé par  
Madame Christine Albanel,  
ancienne ministre, et composé de 
quatre collèges représentant,  
respectivement : les annonceurs ;  
les agences-conseils en commu-
nication et création et agences 
médias ; les supports de diffusion 
(régies publicitaires et  
plateformes) ; la société civile.
L’objectif de cette doctrine est de 
présenter de façon synthétique 
l’ensemble des règles applicables 
à l’usage de la langue française au 
sein des messages publicitaires.

Ces règles sont de nature multiple. 
Si le principe, qui porte sur l’usage 
de termes étrangers et sa traduc-
tion en français, relève de textes 
de droit dur, d’autres aspects liés 
à l’usage de la langue française 
impliquent le droit souple et, dès 
lors, les règles du Code de l’ARPP 
des Recommandations de la 
Publicité, en particulier, la Recom-
mandation « Mentions et renvois ». 

Dans le cadre de ses missions, 
l’ARPP s’assure quotidiennement 
de la présence des traductions 
en français des termes en langue 
étrangère dans les publicités pour 
tous les médias et s’appuie sur 
la Recommandation « Mentions 
et renvois » du Code de l’ARPP 
et ses règles de référence pour 
leur bonne lisibilité, audibilité et 
intelligibilité.
L’ARPP veille également au bon 
usage de la langue française en 
intervenant au regard des règles 
de grammaire, d’orthographe, de 

ponctuation et des conventions 
typographiques.

L’utilisation de certains termes 
par rapport au public exposé et 
particulièrement au regard de la 
protection des enfants relève aussi 
de son champ de compétence.
Cette fiche de doctrine présente 
donc les règles applicables à 
l’usage de la langue française au 
sein des messages publicitaires 
: le cadre législatif, réglementaire 
et déontologique. Elle comprend 
également un point sur l’usage 
des langues régionales ainsi que 
sur les règles de bon usage de la 
langue à l’écrit et sur l’emploi de 
termes grossiers ou de nature à 
choquer.
La langue française fait l’objet d’un 
intérêt constant tant de la part de 
la société civile que des pouvoirs 
publics. Dans cette fiche, il est 
rappelé que ces derniers ont, 
notamment, mis à disposition des 
professionnels des outils leur per-
mettant de participer à la valorisa-
tion de la langue et des ressources 
utiles telles que : la plateforme 
France Terme qui regroupe l’en-
semble des équivalents français 
à des termes étrangers recom-
mandés par la CELF et publiés au 
Journal Officiel, et le Dictionnaire 
de l’Académie française, précieux 
en cas de doute sur une ortho-
graphe.

Les règles détaillées dans la fiche 
de doctrine ont vocation à assurer 
un cadre à la créativité publici-
taire, vecteur de communication 
et reflet de l’identité culturelle 
et sociale de la France, dans le 
respect des règles applicables, 
tout en favorisant l’accès de tous à 
la compréhension des messages 
publicitaires.

Retrouvez  
la fiche de doctrine 
« langue française »
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L’ACTIVITÉ
62 849 dossiers ont été traités en 2024, 
soit une moyenne de 5 237 dossiers par mois.
De tels résultats attestent de la très bonne santé de 
l’ARPP, presque 800 dossiers supplémentaires traités 
tous les mois ! Une telle prouesse nécessite un accom-
pagnement des collaborateurs grâce à une formation 
continue et une approche RSE attentive. Il faut aussi 
gérer ces 28 272 avis TV/SMAd, c’est pourquoi l’ARPP 
lance en juin 2025 sa nouvelle plateforme d’identification 
des films publicitaires, IDcrea/ARPP.PUB. 

IDcrea/ARPP.pub 
Ce nouveau système remplace 
l’ancien système PubID/ARPP.TV. 
Il marque une avancée significa-
tive dans la gestion et le suivi des 
contenus publicitaires diffusés en 
France.
S’inscrivant dans une gouvernance 
interprofessionnelle élargie à 
l’association EDI Pub, IDcrea a été 
conçu pour offrir une solution plus 
efficace et moderne, répondant 
aux besoins actuels des profes-
sionnels de la publicité. Grâce 
à cette nouvelle plateforme, les 
annonceurs, agences et diffuseurs 
peuvent bénéficier d’un processus 
d’identification simplifié, utilisable 
pour tous les médias, et d’une 
meilleure traçabilité des créations 
publicitaires et des campagnes.
Le lancement d’IDcrea atteste de 
la volonté de l’ARPP de moderni-
ser ses outils et de soutenir l’inno-
vation dans le secteur publicitaire. 
Ainsi, de nouveaux dispositifs 
innovants suivront ce déploiement 
comme l’intégration de modèles 
d’IA aidant à la détection des 
manquements, d’une API d’écri-
ture, et du protocole ACIF de l’IAB 
Techlab, favorisant l’identification 
des contenus audiovisuels numé-
riques à l’échelle mondiale.

62 849 
dossiers 
ont été  
traités 
en 2024 

4 4522023

PERFORMANCE EXCEPTIONNELLE À PRÈS DE 5 236 
DOSSIERS PAR MOIS 

4 4152021

4 3892022

52372024

3 9752018

3 9292019

3 7452020

3 6572017

3 2952014

3 2332016

3 1122012

3 0662015

3 0412013

3 0802011

Cette augmentation de 
l’activité nous pousse 
à accompagner nos 
collaborateurs avec 
rigueur, en mettant en 
place des formations 
continues et une ap-
proche RSE attentive 
pour soutenir leur 
développement et 
mieux répondre aux 
attentes.
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Conseils avant diffusion, 
tous media
L’ARPP a délivré 33 716 conseils, volontai-
rement sollicités par les professionnels, tous 
secteurs et tous médias confondus, au cours 
de l’année 2024.
Ces conseils ont été essentiellement déli-
vrés aux adhérents qui ont souhaité vérifier la 
conformité de leurs messages avec les règles 
juridiques et déontologiques en vigueur.
L’augmentation est remarquable : + 30 %.

Solutions 
Parmi les 33 716 projets soumis, 89 % ont 
appelé des modifications ou des réserves, 
cette part conséquente attestant du travail 
d’échanges et de dialogue soutenu qui existe 
entre les professionnels adhérents et les ju-
ristes de l’ARPP.

Solutions par supports
La part des demandes de modification par 
support reste, année après année homogène, 
elle atteste de la confiance que les profes-
sionnels adhérents accordent aux juristes de 
l’ARPP ; dès qu’une difficulté ou un risque est 
identifié, quelles que soient les modalités de 
diffusion envisagées, ils consultent.

2024 EN 
NOMBRE EN % 2023 EN 

NOMBRE

NOMBRE  
DE PROJETS  
EXAMINÉS

33 716 + 30,0 25 932

FAVORABLE 3 719 -2,2 3 805

À MODIFIER 29 797 + 35,3 22 015

DÉFAVORABLE 200 + 78,5 112

RÉPARTITION PAR SOLUTION  
2023/2024

 SUPPORT  
DE DIFFUSION

 Demande de 
modification  

2024

Demande de  
projets  

vus en conseil

Demande de  
modif./total projets  
vus en conseil en %

TV 14 095 16 573 85

INTERNET 6 272 6 969 90

AFFICHAGE 3 816 4 119 93

AFFICHAGE DIGITAL 1 596 1 716 93

PRESSE 1 526 1 634 93

IMPRIMÉS 581 595 98

CINÉMA 499 571 87

RADIO 490 553 89

PLV 367 380 97

AUTRES 285 304 94

PARRAINAGE 232 260 89

EMBALLAGES 38 42 90

PART DES DEMANDES DE MODIFICATION 
DE L'ARPP PAR SUPPORT
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RÉPARTITION PAR MOTIF D'INTERVENTION

MOTIF 2024 2023
ÉVOLUTION

EN % 
2024/2023

2022 2021 2020 2019
EVOL. SUR  
5 ANS EN %  

2024/2019

DÉVELOPPEMENT DURABLE                                           4 965 3 969 + 25 3 452 3 289 2 311 1 421 + 249

AUTO-MOTO  4 119 2 883 + 43 3 261 3 205 3 233 2 706 + 52

SANTÉ 4 120 2 689 + 53 2 441 3 028 2 433 2 374 + 74

LISIBILITÉ DES MENTIONS ET RENVOIS  4 081 3 487 + 17 2 934 2 802 2 045 2 512 + 62

EMPLOI OBLIGATOIRE DU FRANÇAIS 1 809 1 152 + 57 1 166 1 039 1 114 1 468 + 23

ALCOOL 1 441 916 + 57 1 139 1 132 800 845 + 71

AUCUN  1 268 1 632 - 21 1 917 1 543 1 149 1 652 - 23

TV/DISTRIBUTION 1 113 1 021 + 9 793 817 742 771 +44

COSMÉTIQUES  982 563 + 74 604 441 567 475 + 107

DIVERS 740 571 + 29 788 1 283 556 966 - 23

OBLIGATIONS LIÉES À LA TÉLÉPHONIE                                    572 459 + 25 340 462 456 431 + 33

DISPOSITIONS APPLICABLES AU CRÉDIT                                  285 215 + 32 259 230 184 303 - 6

416 508
28 272
33 716

PUBLICITÉS EXAMINÉES 
PAR L’ARPP EN 2024

AVIS TV ET SMAD DÉLIVRÉS

CONSEILS RENDUS

Motifs d’intervention
Le motif premier est toujours le Développe-
ment durable avec 4 965 conseils ayant été 
sollicités dans le cadre de l’engagement n° 3 
pris par l’ARPP « Renforcement du contrôle 
des principales campagnes nationales com-
portant une allégation environnementale. »
Il est cette année, suivi par les dispositions 
relatives à la santé, regroupant 4 120 dossiers.
Les véhicules automobiles et les deux-roues 
à moteur atteignent comme en 2023, la troi-
sième place, avec 4 119 interventions.

TV (49,1 %)

Presse (4,9 %)

Affichage (12,2 %)

Affichage digital (5,1 %)

Radio (1,6 %)

Cinéma (1,7 %)

Internet (20,7 %)

Parrainage (0,8 %)

Imprimés (1,8 %)

PLV (1,1 %)

Autres (0,9 %)

Emballages (0,1 %)

PART DES DEMANDES DE CONSEILS  
PAR SUPPORT
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Avis avant diffusion  
TV et SMAd
A la demande des organisations représen-
tatives des annonceurs, des agences et des 
régies publicitaires audiovisuelles, toute dif-
fusion d’un film publicitaire en télévision li-
néaire ou sur les SMAd (Services de media 
audiovisuels à la demande) impose l’obtention 
d’un avis avant diffusion, afin de sécuriser au 
mieux la chaine de valeur, de l’annonceur au 
diffuseur, en s’assurant de la conformité régle-
mentaire et déontologique des spots diffusés 
sur ces supports. 
La délivrance de ces avis fait l’objet d’une pro-
cédure particulière via le site www.ARPP.TV, au 
cours de laquelle le demandeur (adhérent ou 
non à l’ARPP) pourra choisir l’un des 3 niveaux 
de service proposé, selon l’urgence de sa de-
mande, qui sera traitée au plus tard dans les 
48 heures (engagement ISO 9001 de l’ARPP).
42 % des demandes sont sollicitées dans le 
cadre des Premiums.

Solutions
En 2024 : 28 272 Avis ont été délivrés.
Le volume total est donc en légère progres-
sion par rapport à 2023, + 6,2 % en 2024, soit 
à un niveau record.
L’Avis avant diffusion est favorable pour 85 % 
des films, les professionnels ayant sécurisé 
leur projet en le soumettant préalablement 
en conseil.

Niveaux de service
Depuis 2016, le service « Premium » propo-
sant un traitement dans l’heure, est le plus 
demandé. Il a été sollicité pour 11 892 dos-
siers en 2024, soit 42 % des avis. Il existe 
également un service « Express », qui garantit 
un examen du film à la prochaine session de 
visionnage et un service « Classique » pour 
lequel le délai de visionnage est de 48 heures 
maximum, conformément à l’engagement cer-
tifié ISO 9001.

2024 2023 2022 2021 2020 2019

MODIFICATIONS 
DEMANDÉES 
EN NOMBRE

4 161 4 366 4 182 3 139 2 686 2 521

24/23 23/22 22/21 21/20 20/19 19/18

ÉVOLUTION (%) - 4,7 4,3 33,2 16,9 6,5 -4,1

AVIS TV/SMAD : RÉPARTITION PAR SOLUTION

LES 5 SECTEURS LES PLUS CONTRIBUTEURS  
EN AVIS TV / SMAD EN 2024

SECTEUR 2024

ALIMENTATION 3971

AUTOMOBILE 3246

INFORMATION MEDIA 2360

RESTAURATION 1501

CULTURE ET LOISIRS 1373

AVIS TV ET SMAD : L'ÉVOLUTION DES NIVEAUX 
DE SERVICE DEMANDÉS DEPUIS 2015

5 000

8 314

8 066

10 000

11 892

0
2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

CLASSIQUE : AVIS RENDU  
SOUS 48 H MAXIMUM

EXPRESS : GARANTIT  
UN VISIONNAGE À LA 
PROCHAINE SESSION

PREMIUM : GARANTIT  
UN VISIONNAGE DANS L'HEURE 
POUR TOUTE SOUMISSION  
ENTRE 9H ET 17H30
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Nouveaux annonceurs créés dans ARPP.TV
Un nouvel annonceur, dans ce contexte, cor-
respond à une entreprise n’ayant pas deman-
dé d’avis TV/SMAd depuis le début de l’année 
concernée.

RÉPARTITION DES NOUVEAUX 
ANNONCEURS

LOCALISATION NOMBRE % SUR TOTAL

FRANCE 779 89,1

UE (HORS FR)  
ET ÉTATS TIERS 65 7,4

ÉTATS-UNIS 5 0,6

ASIE 8 0,9

AUTRES 17 2,0

9
33

3

28

128

AUTO-SAISINES 

OBSERVATOIRES  
INFLUENCE  
RESPONSABLE 

OBSERVATOIRES 
DES PRATIQUES  
DIGITALES

OBSERVATOIRES  
RSE

BILANS  
D’APPLICATION DES  
RECOMMANDATIONS

Interventions  
après diffusion
En complément de l’activité préventive, 
plusieurs activités après diffusion existent 
à l’ARPP et au JDP. Il est essentiel pour la 
crédibilité et la légitimité d’un système de 
régulation professionnelle, de pouvoir prou-
ver l’effectivité du contrôle réalisé après la 
diffusion des communications publicitaires.

Auto-saisines
L’ARPP peut s’autosaisir d’un manquement 
constaté dès la diffusion d’une publicité et 
intervenir directement auprès des profes-
sionnels à l’origine du message.

Bilans
Ce sont les bilans déontologiques d’ap-
plication des Recommandations. L’ARPP 
prend l’initiative, ou répond à une demande, 
le plus fréquemment signifiée dans une 
Charte d’engagements. Elle effectue, sur 
un thème donné, pour une période et des 
médias sélectionnés, une analyse systé-
matique des publicités diffusées. Elle en 
publie les résultats.

Observatoire
L’objectif d’un Observatoire est d’établir un 
état des lieux des pratiques publicitaires. 
Ce qui permet de connaître le niveau de 
conformité global au regard des règles 
adoptées par l’interprofession publicitaire 
et d’encourager les actions d’amélioration 
qui résultent de cette analyse.
L’ensemble de ces interventions concernent 
les messages publicitaires à l’exclusion de 
la télévision et les SMAd pour lesquels un 
avis systématique avant diffusion est rendu 
au regard des règles de droit et déontolo-
giques applicables.

En 2024, les 201 interventions après diffu-
sion de l’ARPP se répartissent comme suit : 
9 auto-saisines, 128 générées par les Bilans 
et 64 par les Observatoires.

* Nouvel annonceur = entité unique n'ayant pas demandé d'Avis TV/SMAd  
depuis le début de l'année concernée. Source : Peach/ARPP.TV

NOUVEAUX ANNONCEURS CRÉÉS DANS ARPP.TV*
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Œuvrer  
en faveur de la  

pédagogie des règles

FORMER LES PROFESSIONNELS

Développer de nouvelles formes de formations en adéquation  
avec les évolutions des supports de communication  

(Certificat de l’influence responsable, masterclass, etc.) ;

Favoriser l’appropriation des règles déontologiques grâce  
à des formations et ateliers ;

Réaliser des bilans d’application des règles déontologiques  
et des observatoires ;

Réaliser des interventions après diffusion.

FORMER LES ÉTUDIANTS ET PROFESSIONNELS EN DEVENIR

Enseigner et diffuser les règles déontologiques au sein  
de l’enseignement supérieur ;

Accueillir stagiaires et alternants ;

Intervenir au sein des  
collèges et lycées. 

(Extrait des ambitions de notre stratégie RSE)
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  LA PÉDAGOGIES DES RÈGLES

Diffusion de la règle

Les Conseils  
avant diffusion
En augmentation en 2024 de 30 %
Le processus premier d’appropriation de la 
règle, en volume, reste le conseil avant diffu-
sion, 33 716 ont été délivrés en 2024.
Il intervient, sur sollicitation des professionnels 
sur un projet publicitaire précis, donc en se-
conde étape après la participation aux ateliers, 
permettant ainsi une meilleure compréhension 
de la règle à appliquer.
Un conseil est une démarche personnalisée 
et facultative pendant laquelle le professionnel 
pourra analyser, au cours de ses échanges 
avec son interlocuteur de l’ARPP, la portée 
pratique de la règle appliquée à son projet 
publicitaire.

Les Ateliers 
Près de 5000 personnes formées en 2024
50 % étudiants, 50 % professionnels

Comprendre la règle c’est se l’approprier
Pour garantir un niveau élevé de sensibilisa-
tion, l’ARPP promeut largement les Ateliers, 
dès la création des règles et à l’occasion de 
leurs mises à jour. Elle déploie de manière 
continue des formations dédiées aux théma-
tiques en relation avec la déontologie publici-
taire, expliquant à l’aide d’exemples concrets, 
qui illustrent des publicités conformes et à 
modifier, comment ces règles d’éthique s’ap-
pliquent.

Des formats de présentation de la règle 
adaptés 
Avant de s’approprier la règle, il faut avoir en-
vie de la découvrir c’est pourquoi, parallèle-
ment aux Ateliers pub, l’ARPP propose des 
formats spécifiques adaptés aux nouveaux 
publics : 

•	 LES INFOGRAPHIES : Ces nouvelles ex-
pressions visuelles offrent une version 
simplifiée et animée des règles. Elles sont 
en accès libre et peuvent donc être re-
layées par les utilisateurs même.

•	 LA « RECO RAPIDO » : Pour les acteurs 
du numérique, l’ARPP a développé des 
capsules vidéo de moins d’une minute 
présentant les principales règles de la 
Recommandation « Communication pu-
blicitaire numérique » de l’ARPP. 

•	 LES CAPSULES « DO & DON’T » (à faire/ 
à ne pas faire) : Elles permettent aux créa-
teurs de contenus de tester leurs connais-
sances sur les règles légales et éthiques. 

Un public diversifié
La multiplication des supports médias, leur 
digitalisation et le renforcement de l’encadre-
ment législatif ont considérablement compli-
qué les règles et bonnes pratiques en matière 
de communication publicitaire.
Pour aider la profession et préserver l’image 
de la publicité auprès des consommateurs, 
l’ARPP propose des ateliers de formation des-
tinés à l’ensemble des futurs professionnels, 
les étudiants et aux professionnels, quelle 
que soit leur qualité (annonceurs, agences 
et médias, supports et régies publicitaires, 
fédérations et organisations professionnelles, 
influenceurs/créateurs de contenus) pour les 
aider à s’approprier les règles.

Des modalités répondant aux attentes des 
destinataires 
Les différents formats des ateliers s’adaptent 
à leur public spécifique.
Les Ateliers pub, historiquement les premiers, 
répondent traditionnellement aux demandes 
des étudiants et des professionnels.
Mais il existe également des ateliers en ligne : 
les Ateliers inter.
Les Masterclasses visent exclusivement les 
créateurs de contenus et talents managers.
Enfin, les ateliers de mécénat s’adressent aux 
acteurs de l’économie sociale et solidaire.
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Des outils spécifiques liés 
à l’influence responsable 
Le certificat européen de l’influence res-
ponsable
Le Certificat, sous l’impulsion de l’EASA (Eu-
ropean Advertising Standards Alliance) est 
désormais déployé sur une plateforme paneu-
ropéenne, aux côtés d’homologues européens 
de l’ARPP, engagés eux aussi dans une dé-
marche pédagogique visant à promouvoir 
de hauts standards éthiques en matière d’in-
fluence commerciale. Tous partagent le même 
tronc commun de règles éthiques et déontolo-
giques, unifiées et harmonisées à l’échelle eu-
ropéenne : transparence, loyauté, protection 
des mineurs, lutte contre le greenwashing ou 
contre les stéréotypes en tout genre, décence, 
dignité…, tout en permettant à chaque pays 
d’y adjoindre et décliner ses propres règles 
nationales, notamment sectorielles comme 
la santé, l’alcool, l’alimentaire, les produits 
cosmétiques, etc.
Cette plateforme a également vocation à per-
mettre aux créateurs opérant sur plusieurs 
marchés nationaux de maîtriser les règles 
spécifiques des pays concernés par leurs 
campagnes d’influence.

Allô, Influence Responsable ? 
C’est un nouveau service de téléconsulta-
tion destiné aux créateurs certifiés ou à leurs 
agents, dès lors qu’ils sont adhérents à l’ARPP.
Constatant la récurrence des questions no-
tamment liées :
• aux mentions légales devant être indiquées, 
selon les secteurs,
• à la transparence,
• à la promotion des secteurs règlementés 
comme l’alcool, la santé ou les jeux d’argent 
et les produits financiers, ces deux derniers 
bénéficiant d’une option complémentaire au 
tronc commun du Certificat de l’Influence co-
merciale Responsable, 
• à la représentation des enfants dans les col-
laborations commerciales.
L’ARPP propose un service dont l’objectif est 
d’offrir une expertise personnalisée et réactive 
sur les questions liées à la conformité des 
collaborations commerciales et aux bonnes 

pratiques en matière de marketing d’influence 
(règles déontologiques et juridiques), prodi-
guée par des juristes spécialisés en droit de 
la communication, de la consommation et des 
médias numériques.

Certificat de la Vente Sociale Responsable 
Le Social Selling ou Vente sociale est une 
approche de vente qui consiste à utiliser les 
médias sociaux pour établir des relations avec 
les prospects et les clients potentiels. Ce cer-
tificat propose un parcours d’apprentissage en 
ligne (e-learning) sanctionné par un examen, 
qui couvre les règles élémentaires en faveur 
d’une communication et d’une vente légales, 
loyales et éthiques.

Certificat Animateurs de Communautés 
Responsables 
Ce nouvel outil de formation ambitionne de 
doter les community managers et social media 
managers d’un socle de compétences légales 
et éthiques indispensable à l’exercice de leur 
activité sur les réseaux sociaux.
 

Œuvrer en faveur de la 
pédagogie des règles 
est, certes une action 
RSE vertueuse, mais 
c’est aussi la racine  
de toutes les actions  
de l’ARPP.
Julie Joseph, 
Responsable Déontologie de l’ARPP
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Les bilans
Les bilans participent, pour une part impor-
tante, à l’activité pédagogique de l’ARPP.
Ils ont, certes, pour objet premier de relever 
les manquements à la règle. Chaque man-
quement identifié fait l’objet d’une interven-
tion de l’ARPP auprès de son auteur. Dans ce 
cadre, l’ARPP fournit des explications afin de 
convaincre le professionnel concerné de ne 
plus diffuser cette communication. 
Mais ils sont ensuite largement diffusés 
comme outils pédagogiques car ils permettent 
d’illustrer, à partir d’exemples concrets, l’ap-
plication des règles contenues dans les Re-
commandations. 

Certification
Chaque année depuis plus de 20 ans, l’ARPP 
publie des bilans réalisés à partir d’une mé-
thodologie rigoureuse.
En mai 2014, le Bureau Veritas délivrait à 
l’ARPP une première Certification de ser-
vices pour ses bilans d’application des 
règles déontologiques du Code de l’ARPP. 
Cette Certification s’inscrit dans un pro-
cessus global de qualité à l’ARPP dont les 
objectifs sont de garantir aux adhérents et 
autres demandeurs, aux Pouvoirs publics, 
l’application d’une méthodologie stricte et 
transparente.
L’ARPP a intégré cette Certification de services 
dans son Système de Management de la Qua-
lité au sein des processus liés à l’après-diffu-
sion de la publicité. (voir Qualité pages 121)

10ème bilan Comportements  
alimentaires
Ce bilan s’inscrit dans les 
engagements pris collecti-
vement dans le cadre de la 
Charte visant à promouvoir 
une alimentation et des com-
portements favorables à la 
santé dans les programmes 
audiovisuels et les publicités 
(2020-2024).
Ce dixième bilan s’appuie sur la Recommanda-
tion ARPP « Comportements alimentaires » V3. 
La particularité de cette Recommandation 
est qu’elle ne vise pas simplement le secteur 
alimentaire mais bien toute représentation de 
comportement alimentaire dans la publicité, 
quels que soient le secteur et le media utilisé. 
C’est une Recommandation transversale. Sur 
la période définie : les mois de septembre et 
octobre 2023, 6504 publicités ont été ana-
lysées.

Des manquements ont été relevés 
>> 4, en application du point 1.1/a « Lorsque 
l’ensemble d’un repas, déjeuner ou dîner, 
est visualisé, cette représentation doit cor-
respondre à une situation d’alimentation 
équilibrée. La représentation d’une situation 
d’alimentation équilibrée doit être respectée 
en toutes circonstances pour les repas du 
petit-déjeuner et du goûter. »
>> 2, en application du point 1.2/a « La publi-
cité ne doit pas inciter à une consommation 
excessive du produit. La notion de quantité 
excessive s’analyse par rapport au public 

Contrôle de l’application  
de la règle

12ÈME BILAN  
DÉVELOPPEMENT DURABLE
TAUX DE CONFORMITÉ : 

93,6 %
des publicités environnementales

10ÈME BILAN  
COMPORTEMENTS ALIMENTAIRES 
TAUX DE CONFORMITÉ : 

99,9 %
de toutes les publicités analysées

4ÈME OBSERVATOIRE  
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concerné et en fonction du contexte repré-
senté. On entend par incitation à une consom-
mation excessive le fait, par exemple, de re-
présenter un individu consommant ou sur le 
point de consommer un produit sans retenue 
ou dans des quantités déraisonnables. »
>> 3, en application du point 1.4 relatif au 
contexte de consommation « Aucune scène 
de consommation devant un écran au sein du 
foyer ne doit être représentée qu’elle mette en 
scène des personnes, des ambassadeurs, des 
influenceurs, des personnages populaires, cé-
lèbres ou ordinaires, qu’ils soient imaginaires 
ou pas. »

Ce bilan comme les deux précédents, com-
prend un chapitre sur la publicité diffusée 
dans les Outre-mer de septembre à décembre 
2023. Sur un total de 1 309 publicités tous 
médias analysés : 1 seul manquement à la 
Recommandation a été relevé.

Le Conseil Paritaire de la Publicité a salué 
le taux de conformité de ce bilan ( 99,9 % ), 
soulignant que depuis l’année 2010, le taux de 
conformité était systématiquement supérieur 
à 99 %.

12ème bilan Développement durable
Il est réalisé conjointement avec l’ADEME  
(Agence de la transition écologique)
Sur un total de 33 080 publicités diffusées 
dans les médias 
(numérique, ban-
nières, Facebook , 
web vidéos, presse, 
publicité extérieure 
et radio), 1 015 
étaient liées à l’en-
vironnement, repré-
sentant 3,1 % des 
publicités, contre  
5 % l’an passé.
Une baisse notable du nombre de commu-
nications environnementales peut donc être 
observée et celle-ci s’accompagne d’une 
amélioration du taux de conformité à la Re-
commandation « Développement durable » 
qui s’établit à 93,6 %, en hausse de 1,2 point 
par rapport à l’année précédente.

Cette année, l’analyse des publicités révèle 
que les principaux manquements concernent 
l’utilisation disproportionnée de formulations 
globales ou imprécises (55 % des manque-
ments). L’usage inapproprié de logos et pic-
togrammes est, quant à lui, en nette diminu-
tion. Le bilan souligne également les efforts 
des entreprises pour répondre de manière 
constructive aux courriers d’intervention de 
l’ARPP. La démarche renforce leur compré-
hension des règles et leur permet d’améliorer 
leurs pratiques pour éviter de reproduire les 
manquements constatés.

Ce travail de pédagogie, mais 
aussi de veille, avant comme 

après diffusion des publicités,  
réalisés au sein de l’ARPP 

avec les instances associées 
au dispositif complet d’au-

torégulation de la publicité 
qu’elle a mis en place, est  

fondé sur l’engagement des 
professionnels, le dialogue 
permanent avec les parties  

prenantes, l’intégration  
de la société civile dans  

le processus décisionnel,  
le recours à l’expertise,  

et l’évaluation continue de  
l’efficacité des actions et des 

instruments mis en œuvre, 
tout en développant de nou-
veaux outils en fonction des 

évolutions, des pratiques  
et des attentes... 

Stéphane Martin, Directeur général de l’ARPP.
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Le 12ème bilan, au-delà d’être un outil de suivi 
opérationnel, vise à maintenir une vigilance 
continue sur la manière dont les publicités 
utilisent les allégations environnementales 
orales, écrites et sonores et sur le respect 
des autres règles de la Recommandation de 
l’ARPP. 
Un point essentiel de cette Recommanda-
tion est à souligner : « toute représentation 
susceptible de banaliser, ou de valoriser des 
pratiques ou idées contraires aux objectifs du 
développement durable, des comportements 
contraires à la protection de l’environnement 
et à la préservation des ressources naturelles, 
toute publicité qui inciterait directement ou 
indirectement à des modes de consomma-
tion excessifs ou contraires aux principes de 
l’économie circulaire ou qui minimiserait les 
conséquences de la consommation de pro-
duits susceptibles d’affecter l’environnement. »

4ème observatoire  
de l’Influence responsable
L’ARPP a lancé son 1er Observatoire de l’In-
fluence Responsable en 2019 et elle l’a, de-
puis, reconduit chaque année. Cet obser-
vatoire a pour objectif d’évaluer la bonne 
application des règles sur l’Influence commer-
ciale contenues dans la Recommandation du 
Code de l’ARPP « Communication publicitaire 
numérique ».
L’ensemble du secteur s’est mobilisé autour de 
l’ARPP pour se doter d’un outil de monitoring 
s’appuyant sur des technologies avancées 
afin de mesurer précisément l’évolution des 
pratiques à la lumière des grandes opérations 
de pédagogie menées ces dernières années. 

Au cours du premier semestre 2024, plus de 
46 500 contenus ont été passés au crible pour 
la dernière édition de l’Observatoire de l’In-
fluence Responsable de l’ARPP.
Ils se répartissent en deux catégories :
• l’analyse à froid, qui concerne 33 166 conte-
nus (publications de 2023).
• l’analyse continuelle des publications des 
créateurs certifiés, qui concerne 7 184 conte-
nus ; celle de non certifiés en concerne 6 172 
(premier semestre 2024).
Cette année, l’ambition de cette édition est 
aussi de dresser le bilan de la loi du 9 juin 
2023, à travers une analyse comparée des 
niveaux de conformité en matière de trans-
parence, avant et après son adoption.

L’analyse à froid des publications de 2023 
Les analyses dites « à froid » portent sur les 
contenus postés sur Instagram (42 %), TikTok 
(38 %) et YouTube (20 %) tout au long de l’an-
née 2023. Pour la quatrième année consécu-
tive, la transparence sur les contenus analy-
sés progresse : 27 % de contenus étaient non 
conformes en 2020, 17 % en 2021, 11 % en 
2022 et 6 % en 2023, soit 94 % de publications 
issues de collaborations commerciales qui 
comportent au moins un début d’identification 
(pleinement conformes ou améliorables).
La tendance observée les années précé-
dentes se confirme : les créateurs de conte-
nus de la long tail (moins de 10 000 abonnés) 
restent encore les moins transparents vis-à-vis 
de leurs audiences. Bien qu’ils continuent de 

Ces Bilans sont, depuis le  
premier, réalisé en 2007,  

des outils pédagogiques  
majeurs et contribuent à la  
diffusion de publicités plus  

responsables pour tenir  
compte des enjeux climatiques. 

Il est désormais reconnu  
que l’écoblanchiment freine la 

transition vers des modes  
de vie plus soutenables en  

empêchant le public de faire  
des choix éclairés et en  

distordant la concurrence  
entre les entreprises...

Valérie Martin,
Cheffe du Service Mobilisation Citoyenne 

et Médias (SMCMI) de l’ADEME
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progresser, 15 % de leurs publications spon-
sorisées restent non conformes aux règles 
d’identification.

L’analyse continuelle sur le premier 
semestre 2024
Pour l’année 2024, l’ARPP a mené des ana-
lyses continuelles afin notamment de pouvoir
intervenir plus rapidement en cas de man-
quement constaté, mais aussi pour suivre au 
plus près les tendances des pratiques des 
créateurs, en constante évolution. Dans ce 
cadre, l’ARPP dispose d’un canal de signa-
lement direct auprès des plateformes, des 
créateurs, et des marques.
L’analyse continuelle des contenus publiés 
par les créateurs certifiés révèle des chiffres 
remarquables : seuls 2 % des 7 184 contenus 
analysés en 2024 étaient non conformes aux 
règles de transparence. Les créateurs cer-
tifiés ayant pris l’engagement de respecter 
les règles acquises lors du Certificat, ces der-
niers encourent le retrait de celui-ci en cas de 
non-respect. Pour les créateurs non certifiés, 
si les chiffres ne sont pas aussi significatifs, 
ils restent en progression : avec 72 % de 
contenus pleinement conformes en 2022, ils 
passent à 77 % en 2023 (+ 5 points).

Étude d’impact de la loi du 9 juin 2023 
encadrant l’influence commerciale 
Cette année, l’ambition de cette édition était 
de dresser le bilan de ce récent cadre légal, 
au moyen d’une analyse comparée des ni-
veaux de conformité avant et après la loi qui 
a été fortement médiatisée a fortiori par les 
influenceurs eux-mêmes. Le taux de contenus 
pleinement conformes aux règles de transpa-

rence, tous créateurs confondus, est passé de 
59 % au premier semestre 2023 (avant la loi) à 
71 % au 2ème semestre (+ 12 points). L’impact 
est encore plus significatif chez les créateurs 
de contenus de la long tail (moins de 10 000 
abonnés), puisque le taux de contenus pleine-
ment conformes en matière de transparence 
passe de 40 %, avant la loi, à 59 % après la 
promulgation de la loi (+ 19 points). Chez les 
créateurs de la mid tail (entre 10 000 et 1 mil-
lion d’abonnés), le taux de contenus pleine-
ment conformes passe de 58 % avant la loi à 
70 % après son adoption (+ 12 points).
En revanche, le taux de contenus pleinement 
conformes reste stable chez les plus gros 
créateurs de contenus de la top tail (plus d’1 
million d’abonnés), puisqu’il se maintient à 
83 % avant et après la loi.

Si l’amélioration de la  
transparence se poursuit 
pour la 4ème année  
consécutive, nous constatons 
également un impact positif 
de la loi, en particulier sur  
la clarté et l’instantanéité 
dans la manière de révéler 
l’intention commerciale.  
L’année 2024 confirme  
l’atteinte de l’âge de raison 
d’un secteur qui s’est  
professionnalisé et plus  
que jamais, se mobilise  
en faveur de la loyauté et  
de la transparence dues  
aux audiences. 
 
Mohamed Mansouri,  
Directeur délégué de l’ARPP.
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  L’EUROPE

Ludovic Basset,  
le nouveau Directeur  
Général de l’EASA
Avant de rejoindre l’EASA, Ludovic Basset diri-
geait le département des affaires européennes 
du constructeur automobile américain General 
Motors. Fort de 20 ans d’expérience à Bruxelles, 
il a occupé des postes de direction au sein 
d’organisations européennes, notamment dans 
deux associations sectorielles européennes, 
ainsi que la direction du bureau bruxellois d’un 
cabinet de conseil en affaires publiques.
M. Basset, 48 ans, a débuté sa carrière dans le 
milieu universitaire en tant que maître de confé-
rences en droit européen. Il est titulaire de plu-
sieurs diplômes de premier et de second cycle 
en droit, relations internationales et sciences 
politiques, obtenus dans des universités fran-
çaises et britanniques. De nationalité française 
et belge, il parle français et anglais, ainsi que 
quelques notions d’allemand et de grec.

La Présidente de l’EASA, Orla Twomey, a 
déclaré : « Nous sommes ravis d’accueillir 
Ludovic Basset en tant que nouveau Direc-
teur Général. Son expérience approfondie, sa 
vision stratégique et sa compréhension fine 
du paysage réglementaire européen seront 
des atouts inestimables alors que l’EASA 
poursuit sa mission de promotion de pra-
tiques publicitaires responsables. »

Un nouveau directeur

À propos de l’EASA
L’Alliance Européenne pour l’Éthique en Publicité (EASA) est l’unique 
porte-parole de l’autorégulation publicitaire en Europe. L’EASA colla-
bore avec ses membres pour promouvoir des pratiques publicitaires 
responsables en fournissant des orientations sur les normes d’autoré-
gulation qui bénéficient tant aux consommateurs qu’aux entreprises.
Le réseau de l’EASA comprend 43 organisations : 28 organismes na-
tionaux d’autorégulation de la publicité à travers l’Europe [dont l’ARPP 
en France, cofondatrice de l’EASA en 1992], 14 associations profes-
sionnelles représentant les annonceurs, agences et médias, ainsi 
qu’une entreprise exclusivement numérique. Ensemble, ces membres 
veillent à ce que les publicités soient légales, décentes, honnêtes, véri-
diques et socialement responsables, tout en respectant les principes 
de concurrence loyale.

Je suis honoré de rejoindre 
l’EASA à ce moment clé.  

Je tiens à rendre hommage 
à mon prédécesseur,  

Lucas, dont l’engagement 
et la vision ont laissé une 

empreinte durable sur 
notre organisation. Alors 

que l’industrie publicitaire 
connaît une transformation 
profonde, je suis déterminé 

à encourager la collabo-
ration, l’innovation et des 
normes éthiques élevées 

dans tout le secteur. 
Aux côtés de nos membres, 

collègues et partenaires, 
nous continuerons à façon-
ner un avenir responsable 

et impactant pour la publici-
té en Europe et au-delà.

HOMMAGE
Le 1er septembre 2024, Lucas Boudet †, directeur général de l’EASA 
depuis 2016, décède subitement à l’âge de 46 ans.
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L’EUROPE  

Les rapports annuels European Trends in 
Advertising complaints, copy-advice and 
pre-clearance, publiés en janvier et septembre 
2025 par l’AEEP/EASA font état des chiffres 
respectivement des années 2023 et 2024. 
Ils rassemblent les plaintes reçues par les  
27 organismes européens réunis au sein de 
l’Alliance Européenne pour l’Éthique en Pu-
blicité (EASA), dont l’ARPP en France.

5,5 % de baisse 
du nombre de plaintes
En 2024, le réseau d’organismes d’autorégu-
lation professionnelle européens de l’EASA a 
reçu et traité un total de 52 715 plaintes cor-
respondant à 32 099 publicités. Leur nombre 
a baissé de 5,5 % par rapport à l’année précé-
dente (55 790 plaintes en 2023). En moyenne, 
au cours des cinq dernières années, 54 896 
plaintes ont été traitées par les SRO* portant 
sur une moyenne de 30 295 publicités.

Le Royaume-Uni totalise  
l’essentiel des plaintes
Le Royaume-Uni a reçu 70 % de l’ensemble 
des plaintes, l’Allemagne arrivant en deuxième 
position avec 11 % des plaintes. Les Pays-Bas 
ont également enregistré un nombre important 
de plaintes, 9 %, suivis de l’Irlande, 3 %. La 
France reste en 5ème position, avec 1 % des 
plaintes reçues en Europe.

Les consommateurs sont à l’origine  
de 89 % des plaintes 
En 2024, 90 % des plaintes reçues par les 
SRO (89 % en 2023) provenaient de consom-
mateurs, 5 % de groupes d’intérêt – en légère 
augmentation par rapport à 2023 -, 4 % de 
concurrents (vs 6 % en 2023)
Comme les années précédentes, les chiffres 
varient peu. Les consommateurs restent de 
loin la principale source de plaintes, tandis 
que les plaintes émanant des autorités et des 
entités publiques continuent de représenter 
moins de 1 %.

La plupart des plaintes, quelle que  
soit leur complexité, sont résolues  
en moins d’un mois
En 2024, plus de la moitié des plaintes (56 %) 
ont été traitées en moins d’une semaine, et 
plus des trois quarts (77 %) dans un délai de 
deux semaines.
La rapidité du traitement des plaintes continue 
de dépendre de la complexité de l’affaire et 
de la facilité avec laquelle les SRO peuvent, 
ou non, contacter les parties concernées. Les 
cas simples sont généralement résolus en 
quelques jours, tandis que les cas plus com-
plexes nécessiteront plus de temps lorsque 
des informations supplémentaires sont né-
cessaires.
Au total, 89 % de l’ensemble des plaintes ont 
été résolues au cours du premier mois, 5 % 
supplémentaires au cours du mois suivant. 
La rapidité de résolution des plaintes par les 
SRO européens a été constante pendant les 
trois dernières années.

33 % des plaintes (+ 7 points) ont été  
jugées fondées en 2024 par les jurys  
des SRO
En moyenne, 27 % des plaintes n’ont pas été 
retenues par les SRO. La part des plaintes ne 
relevant pas de la compétence des SRO re-
présente 15 % (vs 10 % en 2023).
La part des plaintes résolues de manière infor-
melle double à 10 %. Il s’agit d’affaires résolues 
avant que le jury ou le comité des plaintes 
ne prenne une décision, grâce à la médiation 
entre l’annonceur et le plaignant.

Les plaintes en 2023 
et 2024
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La publicité mensongère reste  
le premier motif de plainte
En 2024, les préoccupations des consomma-
teurs concernant la publicité trompeuse ont 
diminué de 2 points pour atteindre 66 % des 
plaintes.
Les questions de responsabilité sociale, qui 
englobent la discrimination fondée sur le genre, 
les contenus inappropriés pour les enfants, l’ex-
ploitation de la crédulité ou de la peur, et les 
contenus violents, arrivent en deuxième posi-
tion avec 13 % des plaintes (vs 25 % en 2023).
Le nombre de plaintes relatives aux questions 
de dignité et de décence est remonté à 8 % 
des plaintes, contre 4 % en 2023.
10 % en 2024, contre 3 % en 2023, des plaintes 
concernent des questions liées à la protection 
de la vie privée et des données, à la violation de 
règles sectorielles, l’imitation, la transparence 
de l’intention commerciale dans la publicité, 
etc. La santé et la sécurité représentent 2 %, 
tandis que le dénigrement des concurrents 
reste marginal (1 %).

Image et respect de la personne
Un examen plus approfondi des catégories  
« responsabilité sociale » et « dignité et dé-
cence » révèle que 39 % des plaintes portent 
sur des questions de genre et de discrimination, 
notamment sur les rôles et les stéréotypes mas-
culins et féminins, ou la représentation du corps 
humain. Il s’agit d’une augmentation significative 
par rapport aux 10 % enregistrés en 2023. Alors 
que 26 % (- 16 points) des plaintes portent sur 
des représentations de la discrimination non 
fondées sur le sexe, telles que la religion, l’ap-
partenance ethnique, l’âge, le handicap ou les 
convictions politiques.
En 2024, 17 % des plaintes ont été déposées 
pour cause de contenu offensant, contre 4 % 
en 2023.
Ces plaintes diffèrent souvent considérable-
ment d’un pays à l’autre en raison des sensi-
bilités locales et des différences culturelles. 
10 % des plaintes portent sur des contenus 
inappropriés pour les enfants, 8 % sont liés à 
des contenus jouant sur les peurs du public ou 
à des contenus violents.

La majorité des plaintes porte sur  
la communication publicitaire numérique
Avec 54 % de l’ensemble des plaintes 
(+ 4 points vs 2023), la publicité numérique a 
représenté une part prépondérante des plaintes 
en Europe en 2024, suivant les tendances ob-
servées les années précédentes. Ces plaintes 

concernaient les sites web des entreprises  
(34 % vs 18 % en 2023) suivis par le marketing 
d’influence (22 % vs 26 % en 2023), les pages 
sur les réseaux sociaux se classent en troisième 
position (18 % vs 34 % en 2023) devant les  
publicités payantes sur les réseaux sociaux 
(16 % vs 15 %). Les publicités bannières re-
présentent 8 % et les recherches payantes 
comptent pour 2 %. Les catégories plus pe-
tites comprenant la publicité in-app, la publicité 
native, la publicité virale, les jeux publicitaires,… 
sont négligeables en 2024.
La télévision arrive en seconde position, repré-
sentant 33 % des plaintes (vs 38 % en 2023).  
La publicité extérieure se classe à nouveau 
en troisième position, comme les années pré-
cédentes (2 % vs 4 % en 2023). Le marketing 
direct, la presse, la radio, les brochures et l’em-
ballage représentent ensemble environ 9 % 
de toutes les plaintes (+ 1 point). Les autres 
types de médias, tels que les points de vente, 
le cinéma et le téléachat, ont diminué à moins 
de 1 % en 2024 (vs 3 % en 2023).

Le secteur de la santé et la beauté 
passe devant le commerce de détail
La proportion la plus élevée de plaintes a 
été déposée contre des publicités pour des  
services et produits de santé et de beauté – 
cosmétiques, médicaments… -, représentant  
23 % de l’ensemble des plaintes (vs 10 % en 
2023). Le commerce de détail suit en deuxième 
position avec 19 % (vs 23 %) et les services 
de loisirs – hôtels, voyages, restaurants, diver-
tissements y compris les sports, services de 
rencontres… - occupent la troisième place avec 
16 % (vs 22 %).
L’alimentation est restée stable, avec 6 % des 
plaintes en 2023 et 2024, tandis que les services 
financiers ont légèrement augmenté, passant 
de 3 % en 2023 à 5 % en 2024. En revanche, 
les jouets, qui représentaient 6 % en 2023,  
ont considérablement chuté pour atteindre 
moins de 1 % en 2024.

En 2024, les demandes de révision 
ont baissé de 36 %
Les plaignants, comme les défendeurs qui ne 
sont pas satisfaits de l’avis rendu par le Jury 
ou la Commission des plaintes (selon le pays) 
peuvent solliciter une révision pour autant que 
les conditions de saisine soient remplies.
En 2024, le nombre de recours a baissé à  
146, passant de 154 en 2022, à 228 en 2023, 
soit une baisse de 36 %. Les 146 recours re-
présentent 0,21 % de l’ensemble des plaintes.
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Des conseils en forte hausse
98 209 conseils ont été délivrés en 2024  
par les SRO en augmentation de 10 % par 
rapport aux 89 429 conseils en 2023.
75 % des demandes de conseil, traitées par 
25 SRO offrant ce service à travers l’Europe, 
l’ont été dans les 72 heures. Sur ce total,  
9 % ont été traitées en moins de 24 heures et  
14 % en moins de 48 heures.
 
En 2024, c’est l’ARPP en France qui a reçu le 
plus grand nombre de demandes de conseils 
avant diffusion, soit 34 % d’entre elles, suivies 
par AUTOCONTROL en Espagne avec 33 %, 
et au Royaume-Uni avec ASA et Clearcast 
conjointement, 31% des demandes.

Spécificité
Une plainte transfrontalière a comme ob-
jet une publicité circulant dans le pays du 
plaignant mais qui est parue sur un support 
émanant d’un autre pays (règle dite du pays 
d’origine du support). Le pays où est situé l’an-
nonceur (ou l’agence de publicité) n’est pas 
déterminant. Si la publicité circule en France 
sur un support français mais que l’annon-
ceur (ou l’agence de publicité) est situé dans 
un autre pays, il ne peut s’agir d’une plainte 
transfrontalière. Cependant, pour les publicités 
numériques, c’est toujours la nationalité de 
l’annonceur qui déterminera le pays du jury 
compétent.
Un échange d’information peut avoir lieu, 
entre les organismes d’autodiscipline des pays 
membres de l’Alliance, lorsque l’aide d’autres 
pays s’avère essentielle. 
Dans le cadre de la procédure de traitement 
des plaintes transfrontalières, l’Alliance Euro-
péenne pour l’Ethique en Publicité (EASA) en 
a connaissance dès que le dossier est traité 
par un de ses membres et suit l’affaire tout au 
long de son traitement.

Chiffres Plaintes

Les avis avant diffusion régressent
Dans quatre pays européens dorénavant, 
la France, le Portugal, le Royaume-Uni et la 
Slovénie en 2024, les publicités diffusées à 
la télévision et/ou à la radio, ou les publicités 
pour des secteurs particuliers, comme les 
publicités pour l’alcool, sont soumises à un 
avis préalable obligatoire de leur SRO, à la 
demande de la profession.
 
En 2024, 77 059 publicités ont été exami-
nées dans ce cadre (vs 84 448 en 2023), 
dont 48 565 par Clearcast au Royaume-Uni  
(-16 %), 28 272 par l’ARPP en France (+ 6 %), 
221 par l’ARP au Portugal (vs 256) et les 4 pre-
miers avis par SOZ en Slovénie.

Les conseils et avis 

Les plaintes  
transfrontalières en 2024

L’EUROPE  

70 %
DES PLAINTES  
PROVIENNENT DU 
ROYAUME-UNI

52 715

90 %66 %

54 % 77 %

PLAINTES REÇUES
EN 2024, SOIT UNE  
BAISSE DE 5,5 %

DES PLAINTES  
ÉMANENT DE  
CONSOMMATEURS

DES PLAINTES  
CONCERNENT  
LA PUBLICITÉ  
MENSONGÈRE

DES PLAINTES  
CONCERNENT LA  
PUBLICITÉ DIGITALE

DES PLAINTES  
ONT ÉTÉ TRAITÉES  
EN 2 SEMAINES
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Plaintes
204 plaintes transfrontalières ont été reçues 
par les SRO en 2024, ce qui traduit une aug-
mentation de 14 % par rapport à 2023.
2011 avait été l’année du nombre le plus 
faible de plaintes, 73, et 2012 a été l’année 
du nombre le plus élevé, 414. Au cours des 
5 dernières années, une moyenne de 210 
plaintes ont été traitées annuellement.
Il faut souligner qu’en 2024 le nombre de 
plaintes est supérieur à 200, un niveau jamais 
atteint depuis 2021.

Plaignants
Les plaignants anglais restent les plus actifs, ils 
ont adressé 176 plaintes soit 86 % du volume 
total, ce chiffre est en légère augmentation 
depuis 2023, 153 plaintes. 6 % des plaintes 
ont été adressées par les Irlandais, 3 % par 
les Français.

Pays d’origine
Les pays ayant généré, de par leurs publicités, 
le plus grand nombre de plaintes en 2024 sont 
l’Irlande, 21 % et les Pays Bas, 16 %. L’Alle-
magne est à l’origine de 10 % de plaintes.
Seules 9 % de plaintes dans ce contexte, éma-
nent de France, 7 % du Royaume-Uni.
Indépendamment des variations observées 
au cours des 5 dernières années, les pays à 
l’origine de la majorité des plaintes restent les 
mêmes : les Pays-Bas, l’Irlande, l’Allemagne, 
la France et le Royaume-Uni.
 

Media
La communication marketing digitale reste, 
année après année, le media qui regroupe le 
plus grand nombre de plaintes. C’est donc le 
SRO du pays d’origine de la publicité qui va 
examiner la plainte en fonction de ses règles.

Motifs
La plupart des plaintes portent sur la publi-
cité mensongère, 89 %, poursuivant ainsi la 
tendance des années précédentes. Essentiel-
lement, les consommateurs se plaignent de 
publicités non explicites, les amenant à un 
achat qu’ils n’auraient pas effectué .
Dans ce cadre, ce sont les secteurs des loi-
sirs (compagnies aériennes, excursions, hé-
bergements) avec 26 % des plaintes et celui 
des logiciels et autres produits informatiques, 
14 %, qui totalisent le plus grand nombre de 
plaintes. 
La responsabilité sociale regroupe 8 % des 
plaintes, augmentant ainsi de 2 % par rapport 
à 2023.
Seul 1 % des plaintes porte sur la dignité et 
la décence, ce qui représente une chute de 
4 points par rapport à l’année 2023. 

Secteurs
Les plus concernés restent les loisirs, 26 %, 
les produits et services informatiques, 14 %, 
puis l’habillement, 10 %, et l’hygiène et beauté, 
9 %.

Résultats
Les plaintes traitées à l’amiable, représentaient 
3 % en 2023, elles représentent 6 % en 2024, 
ce qui atteste d’un rôle effectif de médiation 
des SRO.
En examinant les résultats des 5 dernières 
années, on constate que les plaintes évoluent 
dans un système dynamique, influencé par 
des tendances publicitaires émergentes, des 
règles d’éthique qui évoluent et de nouveaux 
défis sociétaux qui façonnent les attentes des 
consommateurs.

  L’EUROPE

Avis avant diffusion Conseils tous médias

77 059 98 209
PUBLICITÉS VALIDÉES OBLIGATOIREMENT 

AVANT DIFFUSION EN EUROPE
LA FRANCE : N° 2

PUBLICITÉS ONT FAIT L’OBJET D’UN 
CONSEIL AVANT DIFFUSION EN EUROPE
LA FRANCE : N° 1
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EASA Annual Report 2024

p.17

SRO MEMBERS 

(as of 31 December 2024)

INDUSTRY AND DIGITAL PURE-PLAY COMPANY MEMBERS 

(as of 31 December 2024)

Full Members Observer Members

Les membres SRO* de l’EASA
(AU 31 DÉCEMBRE 2024)

Conseils tous médias

* Self-Regulatory Organisations
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Code ICC sur la publicité 
et la communication  
commerciale,11ème édition
L’autorégulation en publicité repose histori-
quement sur une démarche mondiale de res-
ponsabilisation des acteurs du secteur, initiée 
dès 1937, dans le cadre de la Chambre de 
Commerce Internationale (ICC).
Cette institution mondiale fondée en 1919, 
siégeant à Paris, a obtenu le statut de membre 
observateur permanent de l’ONU le 13 dé-
cembre 2016.
L’ARPP participe aux travaux de la Chambre 
de Commerce relatifs à la publicité.
La Chambre de commerce internationale 
(ICC), organisation mondiale qui est le repré-
sentant institutionnel de plus de 45 millions 
d’entreprises dans plus de 170 pays, a publié 
le premier Code des pratiques loyales en ma-
tière de publicité en 1937.
Depuis cette date, ce Code général a été régu-
lièrement actualisé et il a aussi été enrichi de 
cadres distincts sur la promotion des ventes, 
le parrainage, le marketing direct, les médias 
électroniques, la publicité environnementale, 
ou encore l’étude de marché et la vente di-
recte. A titre d’exemple, l’ICC a publié en dé-
cembre 2021 une mise à jour des cadres pour 

une communication responsable en matière 
de marketing environnemental, afin d’aider 
les professionnels et les annonceurs à com-
muniquer des allégations environnementales 
véridiques et utiles aux consommateurs.

Socle mondial de l’éthique de la  
communication publicitaire
Fondement de la plupart des codes d’autoré-
gulation nationaux dans le monde, il est aussi 
la norme par défaut lorsqu’il n’existe pas de 
Code local.

Il contient des orientations nouvelles ou 
améliorées sur :

•	 l’IA et les algorithmes

•	 le marketing d’influence

•	 le marketing auprès des enfants  
	 et des adolescents

•	 les allégations environnementales

•	 la diversité et l’inclusion

•	 la lutte contre la corruption

•	 la désinformation.

Depuis 1937, la Chambre de Commerce In-
ternationale (ICC), a joué un rôle clé dans la 
définition des standards de marketing et de 
publicité. Avec la publication du tout premier 
Code ICC, elle a posé les bases d’un système 
d’autorégulation qui s’est étendu à travers le 
monde, renforçant la confiance des consom-
mateurs en garantissant des pratiques publi-
citaires honnêtes, légales et transparentes.
Aujourd’hui, le Code ICC sur la publicité et la 
communication commerciale continue d’être 
la référence mondiale pour une publicité 
éthique et responsable. Utilisé par les plus 
grandes marques, agences, médias, ainsi que 
par les PME, startups et influenceurs, il fournit 
un cadre essentiel pour créer des communi-
cations commerciales conformes aux attentes 
des consommateurs.
Cette 11ème édition du Code ICC sur la pu-
blicité et la communication commerciale 
marque une nouvelle étape en s’adaptant aux 

L’autorégulation publicitaire, 
une démarche mondiale  
initiée dès 1937

À propos de la Chambre de  
Commerce internationale (ICC)
La Chambre de commerce internationale (ICC) est la représentante institution-
nelle de plus de 45 millions d’entreprises dans plus de 170 pays. La mission est 
de mettre les entreprises et le commerce au service de chacun, chaque jour, et 
partout dans le monde. Grâce à un savant dosage entre la défense des intérêts 
des membres et l’élaboration de règles et de bonnes pratiques, contribue à pro-
mouvoir le commerce international, une conduite responsable des entreprises et 
une approche globale en matière de régulation, tout en fournissant les services 
de résolution des litiges les plus réputés. Les plus grandes entreprises du monde, 
de nombreuses PME, des organisations professionnelles et des chambres de 
commerce locales en sont membres.
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enjeux contemporains, tout en conservant 
son objectif premier : garantir des publicités 
qui respectent les droits des consommateurs 
et promeuvent des pratiques responsables à 
l’échelle internationale.

Innovations 
Cette 11ème version du code ICC inclut :

•	 une plus grande clarté sur les différentes 
formes de communications commerciales 
couvertes par le code ;

•	 des développements sur l’intelligence 
artificielle pour une prise en compte par 
l’ensemble des acteurs impliqués dans 
l’élaboration et la diffusion d’un message 
publicitaire des règles du code. Sont ain-
si concernés les marketeurs (avec leurs 
agences) et les entreprises chargées de 
préparer, d’offrir et de commercialiser des 
systèmes, des applications et d’autres 
technologies d’IA pour la création, l’amé-
lioration et la diffusion de communica-
tions commerciales ;

•	 des développements sur l’influence com-
merciale : le code explicite le principe 
selon lequel la responsabilité d’appliquer 
ces règles s’applique également aux in-
fluenceurs et aux réseaux d’influence. Il 
apporte également une définition des 
influenceurs qui répond à celle connue 
en France ;

•	 des normes actualisées sur les allégations 
environnementales applicables dans un 
chapitre désormais dédié ;

•	 des règles explicitées concernant les en-
fants (moins de 12 ans), les adolescents et 
les mineurs dans un chapitre également 
désormais dédié.

Quels sont les impacts en France ?
Certaines Recommandations de l’ARPP faisant 
référence à ce code, vont donc naturellement 
être mises à jour. Ces travaux seront menés 
au sein d’un groupe de travail de l’ARPP au-
quel participera l’Union des marques. Ils ont 
été lancés au cours de l’année 2025, ils font 
suite à l’adoption de l’Avis du Conseil Paritaire 
de la Publicité (CPP) (voir pages 39 à 43) sur 
cette question.

Au cours d’une matinée de conférence, or-
ganisée avec l’Autorité de Régulation Pro-
fessionnelle de la Publicité (ARPP), Philippe 
Varin, le président monde d’ICC a officialisé 
le lancement de ce nouveau texte : 
« Cette 11ème édition du Code ICC sur la pu-
blicité et la communication commerciale 
marque une nouvelle étape en s’adaptant aux 
enjeux contemporains, tout en conservant 
son objectif premier : garantir des publicités 
qui respectent les droits des consommateurs 
et promeuvent des pratiques responsables à 
l’échelle internationale ».

Stéphane Martin, le Directeur Général de 
l’ARPP, était également présent pour expo-
ser les différentes nouveautés de cette 11ème 
version du texte. Parmi elles : l’inclusion d’une 
couverture pour l’utilisation des algorithmes 
et de l’intelligence artificielle dans la prépa-
ration et la diffusion des communications 
commerciales, la prise en compte des évo-
lutions sociales et technologiques récentes, 
des mises à jour pour favoriser la prise de 
conscience de la diversité et éviter les sté-
réotypes, l’intégration d’éléments abordant le 
marketing d’influence et la responsabilité des 
créateurs de contenu ou encore de nouvelles 
dispositions concernant la lutte contre la cor-
ruption et le fait de ne pas inciter à l’incitation 
à la haine et à la désinformation.

Il promeut les pra-
tiques de marke-
ting responsable et 
éthique et définit, ain-
si, la responsabilité 
des annonceurs, des 
agences, des médias 
et de tous les acteurs 
de l’environnement 
publicitaire dans le 
monde entier. 
Philippe Varin, 
Président de la Chambre de Commerce 
Internationale (ICC).
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Près de 800 adhérents
engagés à soutenir 
leur autorégulation

  LES ADHÉRENTS

Année Nombre  Cotisation
moyenne

% du total de  
cotisation

ANNONCEURS 226 4 853 43

AGENCES 414 1 932 31

MÉDIAS (SUPPORTS ET RÉGIES) 78 6 079 19

MEMBRES CORRESPONDANTS 64 2 812 7

TOTAL 782 2 933 100

ADHÉRENTS ARPP :  
RÉPARTITION ET APPORT 2024

Inter. O-M.

AGENCES 33 14

ANNONCEURS 12 0

MEMBRES CORRESPONDANTS 7 0

RÉGIE 0 0

TOTAL 52 14

81

20

51
8

1

1

NOUVEAUX 
ADHÉRENTS

ANNONCEURS 
MARQUES

AGENCES

MEMBRES 
CORRESPONDANTS

MÉDIAS, RÉGIES,
ÉDITEURS EN LIGNE 
ET PLATEFORMES

CRÉATRICE 
DE CONTENU

RÉPARTITION DES ADHÉRENTS  
INTERNATIONAUX ET OUTRE-MER EN 2024

ÉVOLUTION DE LA COTISATION 
MOYENNE DEPUIS 2018

Année Montant 

2018 3 005 €

2019 2 986 €

2020 2 995 €

2021 2 981 €

2022 2 981 €

2023 2 997 €

2024 2 933 €
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Après deux  
années de fort  
développement, 
2024 continue  
d’intégrer 81  
nouveaux adhérents 
à l’Autorégulation  
de la publicité.



LES ADHÉRENTS    
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SYSTEME DE MANAGEMENT
Depuis 2012, l’ARPP est certifiée ISO 9001 
par BUREAU VERITAS Certification (N° de 
certificat FR004063-1), leader mondial de 
la certification, attestant que la démarche 
Qualité répond à la norme ISO 9001 : 2015.

Plus qu’un aboutissement, cette certification 
triennale, auditée cependant chaque année, 
fixe notamment des indicateurs de progrès, 
engage à mettre en place les actions pré-
ventives et correctives nécessaires, décrit 
de manière transparente tous les processus 
opérationnels, garantit la pérennité des acti-
vités couvertes en facilitant l’intégration de 
nouveaux collaborateurs bien formés.
Elle apporte une véritable assurance à l’en-
semble des adhérents et interlocuteurs de 
l’ARPP sur son fonctionnement et ses actions, 
et de manière plus large, à l’interprofession 
publicitaire ; garantie d’autant plus forte que 
les normes ISO intègrent un principe d’amé-
lioration continue, contribuant ainsi à renforcer 
la crédibilité de la régulation professionnelle 
concertée de la publicité en France.

En 2023, ayant passé avec succès l’audit de 
suivi en répondant aux exigences de la norme 
ISO 9001 version 2015, l’ARPP a été certifiée 
sur un périmètre élargi, intégrant dans son 

Système Management de la Qualité (SMQ), 
le processus d’adoption des Recommanda-
tions, l’Observatoire des Pratiques Publici-
taires Digitales, l’Observatoire de l’Influence 
Responsable et les activités pédagogiques 
(Ateliers Pub).

RAPPORT D’AUDIT 2024
Ce rapport d’audit est basé sur une méthode 
par échantillonnage, prenant en compte les 
informations disponibles et utilisant les tech-
niques d’audit telles qu’interviews, observa-
tions, échantillonnage sur activités, ainsi que 
l’examen de la documentation et des enre-
gistrements. 
Aucun point de non-conformité, ni de point 
faible, ont été relevés par rapport au cycle pré-
cédent. Les objectifs de l’audit sont atteints. 

Avis sur le système de management 

• Efficacité : Démontrée par la pertinence et 
la progression des indicateurs 

• Maturité : Système mature sur la prise en 
compte des exigences ISO et évolutif dans 
un contexte réglementaire actif 

• Adaptation : Bonne adaptation à la culture 
qualité de l’organisme 

• Cohérence entre politique, risques, oppor-
tunités, objectifs et cibles : politique déclinée 
en objectifs avec des cibles revues chaque 
année.

Conclusion :
Concernant l’adéquation du périmètre de la 
certification, les constats d’audit permettent 
de conclure à l’adéquation du périmètre de 
certification.

Qualité et innovation :  
la démarche certifiée  
ISO 9001 de l’ARPP

Pourquoi un audit ?
- Confirmer que le système de management est conforme à toutes les exigences 
des normes de l’audit 
- Confirmer que l’organisation a mis en œuvre efficacement ses dispositions 
planifiées
- Confirmer que le système de management est capable de réaliser les politiques 
et objectifs de l’organisation et évaluer la capacité du système de management à 
assurer que l’organisation du client répond aux exigences légales en vigueur ainsi 
qu’aux exigences réglementaires et contractuelles
- Le cas échéant, identifier les domaines du système de management susceptibles 
d’être améliorés 

   QUALITÉ
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Points forts
• Evolution des pratiques de publicité
• Obtention label RSE confirmé 
• Attention portée aux collaborateurs par une 
mesure de la motivation à la fonction
• Repérage des compétences futures identi-
fiées dans la grille de compétences
• Grille de sélection d’un nouveau fournisseur 
intégrant les critères RSE 

Opportunités d’amélioration
• les dispositions du système de management 
pourraient être améliorées sur les points sui-
vants : les risques propres à chaque proces-
sus ont été identifiés et côtés dans la fiche 
processus ; ils sont revus régulièrement. 

Enquête de  
satisfaction globale
(94 répondants, 155 en 2024) 

> Niveau global de satisfaction : 

88,3 % 
(88 % en 2024, 87,6 % en 2023)

> Probabilité pour un utilisateur 
de recommander les services  
de l’ARPP : + 41 
(+ 39 en 2024, + 33 en 2023)

TAUX DE SATISFACTION

> Taux de satisfaction  
« Juristes » : 86 % 
(idem en 2024 et en 2023, 78,2 % 
en 2022 )

> Taux de satisfaction  
« Support » : 89 % 
(85 % en 2024 et en 2023, 78,2 % 
en 2022) 

> Taux de satisfaction « Nouvel 
arpp.pro et Arpp.tv (SI) » : 88 % 
(89 % en 2023, 82 % en 2023, 
76,3 % en 2022) 

> 45 % sollicitent l’ARPP sur 
une communication publicitaire 
numérique
(49 % en 2024, 45 % en 2023)

> Niveau de satisfaction des 
conseils « Publicité digitale » : 
90,5 % 
(89 % en 2024, 88 % en 2023 )

> Taux de satisfaction  
Arppen1Clic : 75 %
4 % des répondants l’ont utilisé – non 
compté dans la moyenne globale par 
conséquent.
(89 % en 2024, 100 % en 2023) 

> Taux de satisfaction  
Communication de l’ARPP :  
91,5 % 
(86 % en 2024, 88 % en 2023) 

> Taux de satisfaction  
Pédagogie : 85 % 
Ateliers, accompagnements, certificat 
de l’influence responsable, master-
classes…
(91 % en 2024, 86 % en 2023)

> Taux de satisfaction JDP  
(parties aux affaires) : 75 % 
9,5 % des répondants ont été 
concernés par une affaire JDP – non 
compté dans la moyenne globale par 
conséquent.
(29 % en 2024, 58 % en 2023)

Enquête de  
satisfaction RSE

ÉTHIQUE 
ET GOUVERNANCE

> L’ARPP informe-t-elle de manière 
suffisamment régulière et transpa-
rente sur ses pratiques RSE ?
Oui : 87 %
Non : 12 %

> Avez-vous connaissance de la 
labellisation AFNOR Engagé RSE, au 
niveau confirmé++ de l’ARPP ?
Oui : 45 %
Non : 54 %

> L’ARPP encourage-t-elle suffisam-
ment ses partenaires à suivre des 
pratiques RSE ?
Oui : 45 %
Non : 5 %
NSP : 50 %

IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL

> Pensez-vous que l’ARPP prenne 
des mesures suffisantes pour réduire 
son empreinte écologique ?
Oui : 31 %
Non : 2 %
NSP : 67 %

> Pensez-vous que l’ARPP, par 
son activité, contribue efficacement 
à la lutte contre le greenwashing 
(écoblanchiment) ?
Oui : 53 %
Non : 8 %
NSP : 39 %

IMPACT 
SOCIAL/SOCIÉTAL

> Comment percevez-vous les 
actions de l’ARPP en faveur de la 
diversité et de l’inclusion ?

3,83/5 

> Comment évalueriez-vous l’an-
crage territorial de l ‘ARPP ?

3,53/5
> L’obtention du label Engagé RSE 
de l’AFNOR, au niveau confirmé++, 
influence-t-elle positivement votre 
image de l’ARPP ?
Oui 55 %
Non 11 %
NSP 34 %

Les menaces et opportunités sont envisagées 
au niveau de l’organisme lui-même lors de 
la revue de direction. Il pourrait être oppor-
tun que chaque processus puisse remonter, 
en revue de direction, sa propre analyse des 
risques (à partir du SWOT ou d’autres me-
sures : indicateurs, non conformités relevées 
etc...) 
• Les actions d’améliorations, les process test 
ou les suggestions identifiés dans chaque 
processus mériteraient d’être inscrits dans 
un plan d’actions afin de pouvoir mesurer les 
bénéfices attendus. 
Un process de validation de ces actions pour-
rait être défini. 

QUALITÉ   

ENQUÊTE DE SATISFACTION 2025
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  RAPPORT FINANCIER

Recettes
A la date de clôture de l’exercice, le 31 dé-
cembre 2024, le compte de résultat de l’As-
sociation fait apparaître une recette totale des 
cotisations de 2 699 K€, en hausse par rap-
port à 2023 (+ 0,9 %) intégrant la contribution 
spécifique des régies publicitaires concernées 
par le système « ARPP.TV » des avis préalables 
TV/SMAd pour un montant identique à l’année 
précédente de 255 K€. 
Les barèmes de cotisations sont également 
restés inchangés, et ce depuis quatre années.

Le solde net des adhésions/démissions à 
l’ARPP est légèrement négatif (- 9 adhérents 
cotisants), après 2 années significativement 
positives.

Détail des ventes de prestations :

•	 Le poste crédits TV (avis), est en pro-
gression, + 63 K€ (+ 3,8 % vs 2023) 
pour un montant total de 1 708 K€. La 
tarification des avis est restée iden-
tique en 2024 que ce soit pour les ser-
vices Classique (avis rendu sous 48 h 
au plus, certifié ISO 9001), Express (vi-
sionnage à la prochaine session quoti-
dienne de 11 h ou 16 h), ainsi que pour 
le Premium (avis rendu dans l’heure). 
En phase finale d’amortissement, la valeur 
de l’identifiant PubID n’a pas évolué vs 
2023 (initialement de 10 € à son lance-
ment, à 2 € depuis 2020) et 1 euro HT 
pour les spots « Mentions sanitaires » 
et « Automobile », dans le cas d’une 
soumission, respectivement de quatre 
et trois films, nécessaire au financement 
de l’identifiant unique PubID.

•	 Le nombre d’avis délivrés a augmenté de  
+ 6,2 % en 2024, soit un total inédit de 
28 272 avis rendus.

Une gestion saine  
et dynamique
Le compte de résultat de l’exercice 2024 présente un solde positif de 15 K€, imputable 
au compte Réserves de l’Association, qui atteignent 2 785 K€.
Suite à la mise en place d’une gestion de trésorerie plus dynamique en année pleine, 
les produits financiers ont fortement évolué de + 64,9 % (90,4 K€, au lieu de 54,8 K€ en 
2023) avant la baisse des taux constatée en fin d’année.
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•	 	Les produits accessoires (251 K€), en 
baisse de – 13,9 %, comprennent :

- le chiffre réalisé par la Contribution des 
acteurs digitaux, singulièrement les Certi-
ficats de l’influence responsable, se tasse 
pour la 3ème année d’existence : 51 K€, 
soit - 32 % vs 2023 ;

- la facturation du dépôt légal de la publi-
cité audiovisuelle auprès de l’INA ;

- la communication des données musi-
cales des films publicitaires à la SACEM ;

- le prestataire Peach facture à l’ARPP 
le maintien en condition opérationnelle 
d’une solution de génération d’em-
preintes audio extraites des films diffu-
sables, éditée par Yacast, au bénéfice 
exclusif de la SACEM, comme validé par 
le Club TV. L’ARPP a facturé ce montant 
(10,5 K€) à Yacast ;

- des emplacements de parking sous-
loués ;

- ainsi que des facturations à l’AEEP/
EASA et l’EDAA pour des collaborations 
à des groupes de travail et des bilans 
déontologiques européens.

- les Ateliers moins nombreux de forma-
tion professionnelle continue, dispensés 
par les salariés de l’ARPP, ont rapporté  
37 K€ vs 69 K€ en 2023.

- progression des achats de Projets sup-
plémentaires pour des conseils tous 
médias avant diffusion : 13 K€ (vs 7 K€ 
en 2023). Possibilité, depuis 2021, pour 
un adhérent ayant épuisé son quota de 
projets annuels fixé selon son niveau de 
barème de cotisation, d’acquérir un quo-
ta supplémentaire de 50 projets au tarif 
en 2024 de 869 €.

•	 Les conseils exceptionnels (au tarif, à 
compter du 1er janvier 2024, de 560 € 
HT) sont rendus ponctuellement à des 
non-adhérents (un seul conseil par an) ; 
en 2024, en valeur, ils ont diminué de 
-12,9 % à 23 K€ (26,4 K€ en 2023), baisse 
expliquée par le recours privilégié à une 
adhésion annuelle.

•	 Le poste reprises sur provisions et 
transferts de charges augmente de 
13,9 K€ (89 K€ vs 75 K€ en 2023). Ce mon-

tant correspond à la refacturation pour 
15,5 K€ de frais engagés pour les Cannes 
Lions en 2024. La refacturation à Kantar 
Media, pour la mise à disposition du ser-
vice Adscope contre les métadonnées 
des avis TV/SMAd favorables de l’ARPP, 
s’élève en 2024 à 44,65 K€, somme égale 
comptabilisée par ailleurs en dépenses 
d’études. En raison de l’embauche de 
deux apprentis en 2024, l’ARPP a reçu 
un montant de 14 K€ de subventions 
versées par la DRFIP.

•	 Suite à la mise en place d’une gestion 
de trésorerie plus dynamique en année 
pleine, les produits financiers ont for-
tement évolué de + 64,9 % (90,4 K€, au 
lieu de 54,8 K€ en 2023) avant la baisse 
des taux constatée en fin d’année.

Le total des produits s’établit ainsi à 
4 861 K€, soit en augmentation de + 1,95 % 
(+ 93 K€), particulièrement grâce à l’augmen-
tation des postes :
- Cotisations : + 0,9 %,
- Crédits TV : + 3,8 %,
- et des produits financiers : + 64,9 % par 
rapport à l’année 2023.

DÉPENSES
Les salaires et charges (2 689 K€) augmen-
tent de + 7 % par rapport au réalisé audité en 
2023 (2 512 K€). Cette progression correspond 
essentiellement à une augmentation générale 
de 3 % en cours d’année, et au recrutement 
justifié par l’augmentation des différentes ac-
tivités de l’ARPP, d’un juriste en CDI le 13 mai, 
de deux techniciennes Support en CDI le 15 
janvier et le 16 septembre, d’une assistante 
Chef de Projets RSE en CDD jusqu’à fin 2025, 
le 16 septembre.
Au 31 décembre 2024, l’ARPP salariait 28 per-
manents, soit 25,40 ETP (compris la Présidente 
et le vice-Président du JDP pour des temps 
très partiels, mais pas la Présidence de l’ARPP, 
ni les trois contrats d’apprentissage).
La masse salariale représente 55,3 % du 
chiffre d’affaires (4 681 K€) de l’ARPP en 
2024 contre 54,2 % en 2023.
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Détail des autres charges externes :

•	 2ème poste de charges, les loyers et 
charges (328 K€) en hausse par rapport 
à 2023 (303 K€), en raison de l’augmen-
tation des charges et du loyer. 

•	 La maintenance, qui représente le 3ème 
poste de charges dans le budget de 
l’ARPP, a augmenté de + 7 K€, soit une 
dépense de 250 K€, correspondant aux 
prestataires qui développent et main-
tiennent les systèmes d’information.

•	 Le compte hébergement, pour nos sys-
tèmes d’information, en hausse (+ 52 K€) 
à 198 K€ vs 146 K€.

•	 Le fonctionnement des trois Instances 
Associées, en légère augmentation par 
rapport à 2024 : il est de 136 K€ (135 K€ 
en 2023), ce montant dépend du nombre 
de présents par séance, du nombre de 
sessions…

•	 Les dépenses de publications (114 K€ 
vs 111 K€ en 2023) comprennent les bi-
lans déontologiques et observatoires, le 
Rapport annuel, le Rapport au Parlement, 
les Cahiers du CEP… 

•	 Le compte promotion s’élève à 134,7 K€ 
contre 117,8 K€ en 2023, notamment par 
des campagnes de communication, l’or-
ganisation du Forum ARPP 2024, l’Obser-
vatoire de l’influence responsable ou les 
réalisations de l’ARPP durant les Cannes 
Lions.

•	 Le poste honoraires à 92 K€ vs 61 K€ 
en augmentation (+ 31 K€), en raison des 
honoraires d’avocats relatifs à l’accompa-
gnement sur les prestations informatiques 
(+ 25 K€), et relatifs au renouvellement du 
bail (+ 3 K€).

•	 Les études et recherches sont en légère 
augmentation de 51 K€ vs 50 K€ en 2023, 
le montant principal de 44,6 K€ relève de 
l’accord avec Kantar Media, que l’on re-
trouve dans les produits.

•	 Les cotisations, à différents organismes, 
principalement auprès des associations 
basées à Bruxelles, augmentent de 17 K€ 
pour atteindre 129 K€ dans nos charges, 
essentiellement dû au versement d’une 
cotisation exceptionnelle de 0,5 % sup-
plémentaire à l’association pour la Filière 
de la Communication (40 K€ vs 25 K€) 
en soutien aux nouveaux Prix Nymphéas.

Les aides financières (35 K€) représentent le 
versement qu’effectue l’ARPP à son Fonds de 
dotation. Le versement en 2024 a diminué de 
215 K€, soit – 61,4 %.

Les impôts et taxes ont diminué de 11,2 K€ 
(65,1 K€), notamment du fait du décalage 
d’une formation certifiante de l’IMM en début 
d’année 2025.

Ainsi, le compte  
de résultat de l’exercice 
2024 présente un solde 
positif de 15 K€  
Jean-Luc Chetrit, 
vice-président et trésorier de l’ARPP 
Directeur Général de l’Union des marques
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Les amortissements, 110,2 K€ vs 63,1 K€ en 
2023, augmentent de 47,1 K€, suite à la mise 
en service de la nouvelle version de ARPP.
PRO ; les provisions pour les créances dou-
teuses s’élèvent à 5 K€ vs 11 K€ en 2023. Une 
provision de 37 K€ pour Indemnités de fin de 
carrière a été constituée, en plus du verse-
ment de 80 K€ au contrat d’épargne retraite 
entreprise confié à AXA, essentiellement suite 
à la baisse du taux actuariel à 3,30 % vs 4,10 % 
en 2023. 

Les autres charges :

Il s’agit essentiellement des redevances sur 
licences, qui ont augmenté de 18 K€ pour 
atteindre 133 K€. 

•	 Au total, les dépenses d’exploitation 
s’établissent à 4 830 K€ (+ 3,8 %) par 
rapport à l’exercice 2023, soit (+ 176 K€). 

•	 Le résultat d’exploitation atteint - 60 K€ 
pour 2024 vs + 59 K€ en 2023.

•	 Le total des dépenses, s’établit ainsi à 
4 846 K€, soit en augmentation de + 2,2 % 
(+ 104 K€) par rapport aux dépenses au-
ditées 2023. 

L’impôt sur les sociétés à régler par l’Associa-
tion est de 16 K€ (- 82 %), intégrant l’imputa-
tion des réductions d’impôt liées aux verse-
ments au Fonds de dotation de l’ARPP ; le 
résultat fiscal avant IS 2024 est de 31 K€, en 
2023, le résultat avant IS était de 425 K€.

Ainsi, le compte de résultat de l’exercice 
2024 présente un solde positif de 15 K€, 
imputable au compte Réserves de l’Associa-
tion, qui atteignent 2 785 K€ (soit 57,5 % des 
charges d’exploitation 2024), couvrant près 
d’une année de masse salariale, de loyers 
et charges et de financement des instances 
associées. 

BUDGET 2025 
voté par le CA du 5 décembre 2024

Le budget, ainsi présenté, fait apparaître un 
résultat de l’exercice positif de 85 K€. 

RECETTES
Le total des cotisations d’adhésions a été 
budgété pour 2 510 K€ en se basant sur une 
augmentation des barèmes d’environ 5 %, 
après 4 années sans modification, tout en 
conservant un équilibre entre de nouvelles 
adhésions et des démissions ; augmentation 
également de 5 % du financement du sys-
tème « ARPP.TV » par les régies publicitaires 
concernées, pour le porter à 270 K€, soit une 
recette totale des cotisations en augmenta-
tion de + 3 % à 2 780 K€ (vs 2 699 K€ en 2024). 
La contribution spécifique des acteurs du 
digital mise en place depuis 2021 dans le 
cadre de l’Observatoire de l’influence res-
ponsable, est estimée à 40 K€ de recettes, 
soit une légère baisse de - 9 K€, par principe 
de prudence. 
Les conseils exceptionnels rendus aux 
non-adhérents sont prévus à hauteur de 
22 K€ en très légère diminution par rapport 
à 2024 (23 K€). Depuis le 1er janvier 2022, un 
seul conseil exceptionnel peut être accordé, 
au tarif de 590€ HT, ce qui concourt à une 
adhésion annuelle privilégiée. 
Selon le barème des cotisations, chaque ad-
hérent a droit à un quota de demandes de 
conseils tous médias ; en cas de dépasse-
ment, il est possible de procéder à l’acqui-
sition de 50 projets supplémentaires (quan-
tité minima figée) qui sont facturés 930 €. Ce 
poste est estimé là aussi prudemment à 8 K€ 
vs 13 K€ en 2024. 
Depuis 2022, l’inscription, ainsi que le règle-
ment, aux formations « Ateliers Pub », doit 
se faire via WEEZEVENT qui nous restitue les 
fonds moins une commission. Mais en cas 
d’impossibilité, l’ARPP se charge d’établir la 
facture et du recouvrement. Le montant bud-
gété est fixé à 45 K€ (vs 37 K€) en prévision de 
la mise en place de nouveaux Ateliers.
Les produits accessoires (budgétés pour 
101 K€) s’inscrivent en diminution par rapport 
à 2024 (151 K€). Ces produits tiennent compte 
des conventions avec l’INA et la SACEM rela-
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tives aux avis rendus pour les publicités au-
diovisuelles – respectivement pour assurer 
leur dépôt légal et faciliter les versements 
aux ayants-droits des musiques de publici-
té TV -, ainsi que les recettes provenant des 
instances européennes (AEEP/EASA, EDAA…), 
qui contribueront moins en 2025 à des inno-
vations et développements de l’ARPP. 
Les crédits TV subissent une légère hausse 
(1 750 K€ vs 1 708 K€ en 2024), soit + 42 K€ 
(+ 2,5 %) résultant de l’activité économique 
prudente du secteur publicitaire, d’une aug-
mentation mesurée des tarifs des avis TV/
SMAd au 1er janvier 2025. La valeur acquittée 
du PubID (fondu dans ARPP.TV) est maintenue 
à 2 € jusqu’à la mise en place de la nouvelle 
plateforme ARPP.PUB et du nouvel identifiant 
IDcrea le 2 juin 2025, date à partir de laquelle 
la valeur passera à 10 €. 
Les reprises sur provisions et transferts 
de charges diminuent légèrement (69 K€ vs 
75 K€ en 2024) essentiellement constituées 
par la refacturation à Kantar Media de la mise 
à disposition du service Adscope contre les 
métadonnées des avis TV/SMAd favorables de 
l’ARPP contrebalancée en charge par la four-
niture d’une base de données de l’ensemble 
des créations publicitaires, et intégrant éga-
lement les refacturations de l’ARPP au Fonds 
de dotation de l’ARPP et à l’Association des 
actions de la Filière communication de son 
appui administratif et comptable. 

Au total, les Recettes d’exploitation sont 
budgétées à 4 828 K€, soit une légère aug-
mentation de 57 K€ par rapport à l’audité 
2024, représentant + 1,2 %. 
 

DÉPENSES  
Les dépenses sont budgétées à 4 811 K€, 
soit une légère baisse de 0,4 % (- 19 K€) par 
rapport à 2024. 
Les appointements et charges ont été esti-
més à 2 777 K€ (+ 149 K€ vs 2024) permettant 
de maintenir les postes mis en place, afin de 
pouvoir continuer à délivrer un service de 

qualité en raison d’une activité élevée et de 
l’accomplissement des missions attendues 
par la profession (demandes de conseils 
tous médias, avis pour la TV augmentée, l’in-
fluence responsable, l’IA, l’actualisation du 
Code de l’ARPP…) ; également de poursuivre 
nos actions RSE pour faire face aux enjeux 
environnementaux et sociétaux. De plus, une 
revalorisation salariale générale a été adaptée 
(+ 1,5 %) tenant compte du ralentissement de 
l’inflation. 
Les loyers et charges afférentes sont fixés à 
359 K€, soit en augmentation de + 31 K€ vs 
2024 (+ 9,4 %), au regard de l’augmentation 
de l’indice INSEE pour le loyer et de l’énergie, 
ainsi qu’au renouvellement du bail à compter 
du 1er janvier 2025.
Les autres comptes de charges, sans inclure 
les charges relatives au traitement des IFC, 
sont valorisées en baisse en 2025 à – 10,6 % 
(- 199 K€), les honoraires d’avocats en 2024 
ne devant pas être reproduits en 2025, ainsi 
que la diminution des coûts de maintenance 
informatique à compter du déploiement du 
nouvel ARPP.PUB/IDcrea en juin 2025. 
Il est envisagé un versement au Fonds de do-
tation de l’ARPP en 2025 de 25 K€ (vs 35 K€ 
en 2024).
Le résultat opérationnel de l’Association de-
vrait repasser en positif à + 17 K€ (vs - 60 K€ 
audités en 2024). 
Les produits financiers sont budgétés, grâce 
à une gestion dynamique des disponibilités 
placées à 68 K€, en diminution de 22 K€  
(- 25 %) en raison de la baisse générale des 
taux, mais aussi des investissements S.I., ainsi 
que des travaux d’aménagement des bureaux 
(contre une franchise d’un mois par année 
de bail les 6 prochaines années) impactant 
la trésorerie disponible. 

En conséquence, le budget ainsi présenté, 
avec toutes les réserves au vu de la conjonc-
ture nationale et internationale, n’intégrant 
pas non plus un calcul actuariel significati-
vement modifié de provisions ou de reprises 
de celles-ci au titre des indemnités de fin de 
carrière (IFC), les effectifs restant stables 
et la réforme des départs à la retraite étant 
prise en compte depuis 2023, fait apparaître 
un résultat de l’exercice positif de 85 K€. 
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